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Introduction

1. Le Seminaire sur les modeles de planification multisectoriels et les previ­
sions economiques a court terme en vue de la conception des politiques en matiere
de planification et de gestion du developpement dans les pays africsins s'est
tenu.8 Moscou (URSS) du 15 au 28 septembre 1986.

2. Les discours d'ouverture ont ete prononces par Ie Professeur V.L. Makarov,
membre correspondant de l'Academie des Sciences, Directeur du CEMI de l'Academie
des Sciences de l'URSS,President du Comite d'organisation du Seminaire,
M. R.A. Shumaev, Representant du Departement des organisations economiques
internationales du Comite d'Etat de l'URSS pour les relations economiques
etrangeres et M. M.O. EI-Egaily, Representant de la Commission economique pour
l'Afrique.

A. Participation au seminaire et organisation des travaux

3. Ont assiste aux travaux les representants des pays suivants :
M. Abdoun Ramdane' (Algerie); M. Jules Ahodekon (Benin); M. Bihuhura Edouard
(Burundi); M. Diafouka Felicien (Congo); M. Abdel-KaderHamza Sair (Egypte);
M. Meshesha Getahun (Ethiopie); Mme Diana Ayettey (Ghana); M. Isaya Onyango
(Kenya); M. Nikhil Treebhoohun (Maurice); M. Nouna 11'Hamed (Maroc);
M. Sebahakwa Augustin (Rwanda); MUe Oumy Diagne (Senegal); M. P.B. Rweymsmu
(Tanzanie); M. Nyadzawo Eyelewe (Togo); et M. Ackim Mwanza (Zambie); ainsi
que les organisations suivantes du systeme des Nations Unies : DIESA, BIT,
CNUCED, ONUDI et CEA. L'Academie des Sciences de l'URSS etait egalement
representee.

B. Election du bureau

4. Le seminaire a elu Ie bureau suivant :

- M. Isaya Onyango (Kenya), President du Theme I;
- M. Abdel-Kader Hamta Said (Egypte), President du Theme' 'II;
- M. Sebahakwa Augustin (Rwanda), Presilient du Theme III;
- Mlle. Oumy Diagne (Senegal), President du Theme IV;
- M. Abdoun Ramdane (Algerie) ,President du Theme V;
- M. Nikhil Treebhoohun(Maurice}, President de la session sur les

recommandations du seminaire;
- Mme Diana Ayettey (Ghana), President de la session de cloture; .
- M. Nouna M'Hamed (Maroc), Rapporteur.

C. Adoption du programme de travail

5. Le seminaire Ii. adopte-le programme de travail suivant :

Lundi 15 septembre - Ouverture du Seminaire

- Allocution d'ouverture prononcee par
M. Makarov V.L., President du Comid
d'organisation, Membre correspondant de
l'Academie lies Sciences de l'URSS
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- Les allocutions des representants du
Comite d'Etat de l'URSS pour les relations
etrangeres

- L'allocution du representant de la CEA

- Discussion du programme de travail

Election du bureau etdu rapporteur

Integration du secteur informel dans la planification du
developpement economique

1.1 Rimash~vskaya N.M. (CEMI, AS de l'URSS)

"La balance differentielle comme instrullllOnt de prevision
de rev.enus et de consommation de la population"

1.2 Kovshov G.N~, Burenkova E.E. (CEMI, AS de l'URSS)

"Lemodel-age dessystemes de transport et de l'infrastructure
regionale de production dans la planification de l'economie
nlltionale'" .

1.3 Golansky M.M. (Institut pour l'Afrique AS de l'URSS)

"Le potentiel de l'intensification et sa desagdgation"

1.4 Kaba Camara (CEA)

"Integration du secteur informel dans la planification du
developpement economique". : . ., . .

1.5 Alexander Adu i\Paogye

"L'integratiqn.du.secteur inforinel urbain en Afrique:
implications pour l'integration dans la planification du
developpement"

1.6 Documents des pays africains .sur lesecteur informel

(a) Benin - M. Jules Ahodekon
(b) Senegal - Mlle. OumyDiagne
(c) Kenya - M. !says Onyango
(d) Congo - M. Felicien Diafouka

1.7 Discussions et consultations

Mardi 16 septembre

edmentation
dans les

pays africains en voie de d~veloppement

La d amisation des coefficients d'entree-sortie : e
des project10ns de cro1ssance cono1ll1que long terme

2.1 Matlyn 1.S. (CEMI, AS de 1 'UlSS)

''Les complexes des modeles intersectoriels"

2.2 Urinson Ya. M. (Central informatique d'Etat de la Commission d'Etat
de Planification de l'URSS)

"L'utilisation des modeles intersectoriels dans la planifi­
cation de l'economie nationale"
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2.3 Chernyavsky A.V.
'~tbodes de formation des coefficients perspectifs des
depenses pour les modeles intersectoriels"

2.4 Nikitina G.V.
"La planification a moyen terme du developpement DD11tisecto­
rielle produit-valeur"

2.5 Martynov G.V.

'~a structure des complexes d'industries interliee et Ie
scbema d'optimisation de leur planification"

2.6 EI-Egaily M.O. (CEA)

'~amisation des coefficients d'entree-sortie : experimenta­
tion des projections de croissance economique a long terme
dans les pays africains en voie de developpement"

2.7 se-Hark Park (ONUDI)

"Les travaux de 1'ONUDI en matiere de modeles : une analyse
entree-sortie des relations entre l'industrie et les services
et leurs implications pour la creation d'emplois"

2.8 Documents des pays sur la dynamisation :

(a) Algerie - M. Abdun Ramdane
(b) Egypte - M. Abdel-Kader Hamza Said
(c) Tanzanie - M. P.B. Rweyemamu

2.9 Discussions et consultations

Mercredi 17 septembre

Theme 3 : Le traitement des variables financieres, du prix et de la
balance des paiements diUi les modeles de prev~s~on i court
.terme bases sur la Matr~ce de la comptab~l~te sociale

3.1 Gurevich D.I., Shatalov S.l. (lnstitut pour l'Afriq~AS de l'URSS)

"Les modeles d'analyse et de prevision de la solvabilite
des pays en voie de developpement"

3.2 Detneva E.V., Terushkin A.G. (C~ll. As de l'URSS)

'~es modeles de la balance financiere, valeur de la
circulation economique nationale sur la base de l'infor­
mation economique integree"

3.3 Albegov M.M., Koltsov A.V. (CEMl, AS de l'URSS)

'~es modeles de l' economie regionale"

3.4 Thisen J.K. (CEA)

'~e traitement des variables financieres, du prix et de la
balance des paiements dans les modeles de previsions a court
terme bases sur la Matrice de la comptabilite sodale"
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3.5 Kry10v A. (CNUCED)

"L'experience de 1a CNUCED dans l'e1aboration et 1e maintien
des mode1es econometriques pour 1a projection a court terme
de 1a dynamique economique et 1es relations economiques
exterieures des pays en voie de developpement"

3.6 Gome z J. (DIESA)
"Le modele-type des economies africaines en deve10ppement
avec la simulation dynamique des politiques economiques"

3.7 Documents des pays sur le traitement des prix et les variables
de 1a balance des paiements :

(a) Rwanda II. Sebahakwa Augustin
(b) 11aurice M. Nikhi1 Treebhoohun

3.8 Discussions et consultations

Jeudi 18 septembre

Theme 4 : Modelage du secteur energetique en vue d'ameliorer la balance
~nerg~tique

4.1 Shevtsova V.E. (C~1I, AS de l'URSS)

"L' ana lyse et Le modelage de la situation energetique
en Afrique"

4.2 Bugembe P.K. (CEA)

'~delage du secteur energetique en vue d'ameliorer la
balance energetique en Afrique"

4.3 Sinyak Favi (Dr. es sciences, membre du groupe de travail pour
le President de l'Academie des Sciences de ·l'URSS)

"La situation generale de l'energie dans lemonde et Ie
role des pays en developpement"

4.4 Documents des pays sur le modelage du secteur energetique

Burundi - M. Bihuhura Ejouard

4.5 Discussions et consultations

4.6 Demonstration

Vendredi 19 septembre

Theme 5 : La cooperation economique et scientifique entre l'URSS et les
pays en developpement

5.1 Chetvertakov W.A.

'~'etat et les perspectives de la cooperation economique
et scientifique entre l'URSS et les pays africains"

5.2 Rapport de la CEA (El-Egaily M.D.)

"Cooperation economique et scientifique entre 1 'URSS et
les pays africains"

--------------------------------------------,-,
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5.3 Discussions et consultations
(Presentations des pays)

Samedi 20 septembre

- Programme culturel

Dimanche 21 septembre

- Visite de Rigota

Lundi 22 septembre

- Programme culturel a Riga

Mardi 23 septembre

Theme 6 : La modelisation de l'economie inter-resionale

- Introduction: allocution du Directeur de l'lnltitut de
l' Academie des Sciences de la Republique -evt6ti<tue. 4e Lut~ ­
Modelisation de l' agriculture en Republique de Luti.aDia

Mercredi 24 septembre

- M. Oragilevgn
Modelisation inter-ragional. d'une eeoDOlDi.a cla_l'URSS

- Demonstration de travail aI'ordinateur

Jeudi 25 septembre

- Depart a Moscou

Vendredi 26 septembre

- Resume des resultats de discussion

Samedi 27 septembre

- Adoption du rapport du seminaire
- Remise des certificats aux participants
- Motion de remerciements.

-.
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Integr~tio~_dU sect~lIr inlorme1 dans la pl~~iiication dll developpement
&co~omi9~

1.1 "La balance differentiel:c comme Lnstruuent; de prevision de revenue et de
consommation de La population" (Rimachcvskaya N.M., prof. doct , es , sc , econ.,~

l'ICEM de l'A"ademie des sci ces de l'URSS)

Le rapport etudiele sdoeJ~ et CBS procedes de l'elaboration de la balance
differentielle de revenus at de consonmaticn de la population (BD). L'auteur a
avance Le moc!<!le BD at d8nJC.,t:"e Le ~cilt<;nu economique des indices y employes.
Les pos sdb i I'i.tes de pourvo i r Le modele ED ps.r de~ tableaux sont egalement
envisagees, elles permet;:~vut d'6tudi~r beeucoup d'aspects de l'activite de la
population et, en pact;~ulier h~bitet, pcrtes de temps de la population dans
Le secteur service, h,flu"n.:e de I' cn7ir~nnement sur Le niveau de vie et la sante
de la population. Trois f.yp2n de pr obLerca s sent trdtes. resolvables a l'aide du
modele BD:

a) creation d' UUf.' hase bai.ancee statistiquc;
b) analyse de ~~osperite 1e 1a populRtion dans Ie temps, surface et

d' apres gzoupes de populatbn; ....:
c) .previsi~n et justification oes progr~es d'augmentation du niveau

de vie' de la Dopulation.
.•'11 ..

Mentionnons Efgalement les posa:i.b-iJ.ites ~ etudiees par l' auteur, de diriger
les processus soci.aux , Pour cela, el1e propose les methodes de 1a creation du
modele BD normatif refletant de s mouvemeut.s vouluo du developpement des' beaoins
sociaux. Enfin, i1 est a noter l'importance de methodes proposees pour lier Ie
modele BD avec leo baIances de differentes branches.

1.2 "Le modelage des system"s de transport e;: de. l'infrastructure regionale
de production dans la plenification dc l'economie nationale (Kovchov G.N.,
candidat es sciences e"onomiques, Eourenkova E.E., canc!idat es sciences econo­
miques, Institut central ecouomico-~themetiquesde l'Academie des sciences de
l'URSS)

Le present cours a pour but d'exposer l~ fa~on de coor.donner les plans de
l'economie nationale av~c les ressources des branches d'infrastructure : transport,
approvisionnement materiel ot technique. Dans les etudes economiques lies au
transport, 10. question de s sect.eur s est: bien claboree. Elle est beaucoup mains
faite du point de voe des liens reciproques de I'infrastructure et des branches­
cU de production. Sont trah';s, 1"s methodes thecriqu2s du mode1age des
systemeo de ~ransport et de l'ini~astructure regionale de production,
envisages comma partie integrante du complexe de modeles de planification assurant
Le foncticnnement du bloc transport .. Est decrite, l' information d' enttl!e et de
sortie, ainsi que 1'ex?er.ience des c<'-lcuis Stl!" la base de l'information normative
et statistique.

1.3 "Le potentiel de l' iacensU:ication et sa desag!:egation" (Golansky 11.M.)

11 est question des pro~le~s de dEterminer la li~ite superieure de l'ac­
croissement intznsif ad~issible d~ l~c~cnomie et de la ~epartition optimum des
ressources entre ses sec t eurs ~ Le rappcr ; anvisage 1 t un des modes possibles d 'une
telle repartition a 1." aide de pri.uc i.pe <1" autodeveloppement , Toute autre

-------------------------------------------------_.,
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repartition about ira au bilan negatif : les possibilites de l'intensification
economique du pays reste.ro~t ~0n-n~j~.isee~, n()n-realisees~ jusqu t a fond. Un
developpement economique optimum (vu l'intensification) se fait a l'aide de
la fonction d'equilibre economique. L'optimum economique suppose ici une
maximilisation de capacite du milieu artificiel de vie de l'homme pour une
periode assez longue. L'information sur le potentiel de l'intensification et de
sa desagregation revet d'un important interet theorique et pratique pour la
planification des pays en voie de developpement cherchant a sortir du retard
economique. Pour ces pays, le probleme de l'estimation economique des projets
devient tres aigue, d'autant plus qu'il n'est pas encore resolu, ni dans les
ouvrages, ni en pratique. La methode proposee permet d'evaluer d'une faeon
objective l'efficacite economique des projets et de comparer leur participation
pour en finir avec le retard economiqueo

1.4 Le representant de Is CEA a presente l'etude sur l'integration du secteur
informel dans la planification du developpement economique des pays africains.
Dans sa presentation, i1 a fait etat de differer.ts aspects du secteur informel,
des phenomenes qui ont contribnc a l'emergence de ce secteur : exode rurale,
urbanisation incontrolee, echecs sco1ailee, inadequation de l'offre du travail
a la demande de travail et de l'offre globale de bien3 et services a la demande
de biens et services, etc, 11 a en ontre indique que l'existence du secteur
informel a ete largement infll1encee par la legislation notamment en matiere
d'urbanisation pendant la pedode de colonill!e. De ce fait, l'importance du
secteur varie selon les sous-regions et les pays africains. 11 a propose sept
criterespour caracteriser le secteur informel qui recouvre de nombreuses
activites telles que le co~rce ce detail, les reparations mecaniques, le
travail des metaux, les reparations mecaniqucs, 1a confection, etc. Le secteur
informel contribue a plus de 10 p, 100 du PNB de cert~ins pays, emploi 40 a
60 p. 100 de la main d'oeuvre urbaine et achetc 60 a 90 p. 100 de ses matieres
premieres aux Butres secteurs de l'~cononie.

Toutefois, il ne connait, ni l~ securite de l'emploi, ni des relations
stables avec 1es autres secteurs, ~aute de legislation, de statistiques et
d'assistance. Les methodes et les objectifs de planification n'ont commence
prendre ce secteur en consideration que tres recemment parce que jusqu'ici
orientes vers 1a realisation de grands des secteurs prioritaires. Pour l'inte­
gration du secteur informel dans la planification du developpement economique,
il a propose l'adoption et le realisation de cinq objectifs (juste repartition,
du revenu national, meilleure adequation de l'education aux besoins de
l'economie. mobilisation et utilisation rationnelle de l'epargne locale,
controle de l'exode rurale et de le croissance urbaine, promotion d'entreprises
nationales sans capitaux exterieurs), ainsi que 1e choix judicieux des br~nches

capables de repondre a ls demande des biens et services des populations a bas
revenus. Ces objectifs generaux cievront etro appuyes par une strategie sectoriel­
1e appropriee, la wise en place de structures d'enoadrement et d'assistance, et
un outll statistique fiable.
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Dans ces conditious, l'integration du secteur informel pourrait etre
realisee par I' application des method'Os actuelles de planification at: son
renforcement. II a fait etat d'un modele simple a quatre secteurs permettant
l'analyse des facteurs determinant la croissance du secteur informel at la
determination des perspectives de ce secteur. Ce modele montre que la
production du secteur informel est fondamentalement influencee par l'orienta­
tion de la demande finale induite par la croissance et la repartition du revenu
global, les changements dans les taux de l'emploi, lee prix relatifs, les
preferences des consommateurs, la tai1le des menages agricoles et non­
agricoles et la croissanc~ de la population. L'analyse des consequences des
changements des principales variables ide~tifiees conduit a des recommanda­
tions essentielles visant : l'extension de la demande finale des produits
du secteur informel, un effort d'ameliroration de Is qualite des produits,
les changements de comportement aussi bien des administrations et des
entrepreneurs opprant dans ce secteur.

L'assainissement de l'environnement socio-culturel par des campagnes
d'information, l'education et la formation est egalement indispensable pour
ameliorer la gestion pa~ une combinaison optimale des facteurs de production.
En conclusion, il a propose J'elaboration d'ttn plan sectoriel de ·develop­
pement de la producti.on du secteur informel et son integration dans Ie plan
national de developpement, II a Gouligne 1U'il appartient a chaque pays de
definir les etapes et les moy~ns a mettrs en oeuvre pour une telle planifica­
tion. 11 a egalement indique que les experiences en cours dans certains pays
africains, tel que Ie Benin, Ie Kenya, Ie Senegal, 1£ Rwanda, encourageantes
et meritent d'etre soutenues par llilC assistance renforcee de la communaute
internationale.

1.5 ilL' integration du sect.cur informel urbadn en Afrique : implications
pour l'integration dans la ?lan£fication du developpe~ent" (Alexander Adu
Abogye)

Le representant de l'OIT a indique que l'existence incontestable du
secteur informel dans les pays africains suggere que Ie secteur informel ne
n'est pas considere seulement comme une enclave dans les economies africaines
mais comme un secteur devant entrer dans l'elaboration de leurs strategies
de developpement~ L'objet de l'integretion du secteu~ informel dans la
planification demande l'extension des politiques economiques qui influent
sur la performance du secteur dans ~a realis~tion des objectifs specifiques
de politiques de planification. Par cette approche, Ie secteur pourrait
repondre aux politiques officielles. l{alheur~usement, vue Ie manque d'expe­
rienceen matiere d'integration du secteur informel, les gouvernements ont
souvent abouti a des resultatc decevants, Le docu~ent tente de repondre aux
questions suivantes : devra'"t-on amelio~er Ie developpement du secteur?
Est-il realiste de s' at.tendrc a Ia croissance du role du sect.eur informel
dans Ie contexte du cadre instituti0nnel actuel? Etant donne les caracteris­
tiques du secteur, dans quelles conditions sou integration est-elle possible?
Les responsables africains de 1a planifi~ation sont-ils prepares a allouer
les ressources neces5aires permett~nt son integration?

Le document fait resscrtir :e r~anqllel'experience des gouvernements en
matiere d' integration du secteur, souvcnt abouc i Ii un simple transfert dans
Ie secteur informel des politique3 et mesurGS qui ont ete appliquees dans Ie
secteur modeme. Mais cela impliquc Ie danger de formalisation du secteur.

-------------------------------------------------,_.
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Le document recommande certains changements necessaires pour l'integration
du secteur informel meme si cela dans certains cas peut etre negatif.
Dans ces conditions, le secteur pourrait cooperer dans un environnement
mains hostile ou mieux encore, operer avec les avantages qui sont accordes
au secteur mademe. Ainsi, le risque d'incertitude dans ses operations
sera reduit.

Pour l'integration du secteur dans la planification du developpement,
le document fait les recommandations suivantes : collecte d'informations
statistiques sur ce secteur et un mecanisme de mise a jour ou de revision
des informations recueillies sur Ie secteur, que l'imposition des stru~tures

qui ne tiennent pas compte des caracteristiques du secteur et des aspirations
des artisans conduisent a des serieux problemes. L'importance et lanature
du secteur necessite la selection d'activitee prioritaires a supporter. La
formation des cooperatives doit etre encouragee par une assistance garantie
du gouvernement.

Enfin, il a conclu que l'integration du secteur dans Ie processus de
planification implique un changement d'attitude du gouvernement mais Ie
probleme reel reste toutefois Ie manque de croissance des ressouices
publiques, mime si les potentialites pour une realocution et reorientation
des politiques en faveur des artisans existe.

1.6 Documents des pays africains sur Ie secteur informel:

a) L'inte~ration du secteur informel dans la planification multi­
sector1elle : Ie cas du Benin

En Republique Populaire du Benin, le secteur informel, bien que mal
connu statistiquement, est une realite tangible. De par sa contribution a
la formation du Produit Interieur Brut (PIB) et a la resolution du probleme
de l'emploi, il joue un r6le important dans Ie developpement economique et
social du Benin.

Si le commerce traditionnel constitue un "casse-tete" pour l'Etat
quant a son integration dans le~programmes de developpement, la tache est
relativement plus aisee en ce qui concerne Ie secteur artisanal.

I. Le secteur informel au Benin

II comprend une gamme varie d'activites telles que: les petites entre­
prises de transformation; les artisans; les commercants traditionnels; les
tacherons et travail leurs a facon; les marchands ambulants; les travailleurs
a domicile, etc. En raison de l'absence de comptabilite et de statistiques
de production, la presentation du secteur informel beninois sera essentiel­
lement axe sur les donnees relatives a l'emploi a travers les deux principaux
sous-secteurs : 1e commerce traditionnel et l'artisanat.

A. Le commerce traditionnel

II est non-structure et mal connu tant par la nature de ses activites
que par Ie volume de son chiffre d'affaire.

Le recensement de 1979 a permis de denombrer 233 000 commercants parmi
lesquels 20 000 seulement sont inscrits au Registre du Commerce, soit environ
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8 p. 100. Au regard du critere du "non enregistrement", on peut dire que
92 p. 100 des commercants beninois operent dans Ie secteur informel. En 1984,
un recensement a permis d'identifier que 424 390 personnes,soit 25 p. 100,
de la population active, operent dans Ie commerce traditionnel au sens large
(commerce, emballage, transports, etc.),

B, L'artisanat

Les enquetes de 1978 et de 1980 et les informations du Recensement de la
population et de l'habitat de 1979 ont etabli que l'artisanat represente la
plus grande masse d'emplois apres l'agriculture et Ie commerce. On considere
que tout Ie secteur artisanal beninois releve du secteur informel par ce que
99,7 p. 100 des artisans ne sont pas inscrits A l'Office beninois de securite
sociale et echappent A toutes reglementations, sociale et fiscale notamment.
En 1984, l'artisanat occupait 118 829 personnes, soit 7 p. 100 de la popula­
tion active.

Les potentialites de la croissance du secteur artisanal sont immenses et
peuvent etre mobilisees moyennant des investissements peu couteux pour une
contribution relativement plus grande A la formation du Produit interieur brut
et surtout A la creation d'emplois. L'artisanat constitue donc un secteur
privilegie d'avenir, mais A condition que ses goulots d'etrangqement actuels
soient sautes; au nombre de ces goulots on peut citer : l'inorganisation,
les difficultes de finance~ent, l'absence d'encadrement, l'absence de structures
de perfectionnement, et la precarite du secteur.

II. Le secteur informel et la planification au Benin

Le Benin a demarre son experience de planification depui 1961. Les
differents plans elabores se ressemblent par Ie fait qu'ils son~ tous des
plans de projets, c'est-A-dire qu'ils privilegient les activites nouvelles
par rapport aux activites existantes. Les objectifs y sont traduits principale­
ment en termes de projets d'investissement. Une telle planification s'etait
imposee au Benin d'une part, parce que l'appareil productif etait A construire
et, d'autre part en raison de l'absence d'un systeme de planification nationale
etoffe et rode pouvant permettre une planification d'objectifs.

Toutefois, l'Etat beninois, outre les effets positifs de ses actions
directes dans les secteurs modernes, s'interesse au developpement du secteur
informal.

a) Les tentatives d'organisation du secteur informel

Une enquete realisee en 1986 a revele que 80 p. 100 des artisans sont
favorables au groupement cooperatif; mais l'organisation se heurte A quelques
difficultes provenant de : la diversite des metiers; la dispersion des artisans
de meme metier; l'instabilite des artisans dans les villes; l'absence
d'encadrement soutenu et de stimulant; etc.

Cependant, on peut noter quelques experiences plus ou moins heureuses
telles que:

la Cooperative beninoise de materiel agricole (COBEMAG);
les cooperatives de meubles;
les cooperatives de tisserands;
les cooperatives de confection et de broderie;
Ie groupement des sculpteurs sur bois, etc.
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II :Fnfj't .~::l_?' ,_"TH-~T}l'" ":<':" p(;;': q\..;. ~:. c' ..... ~ __ .~ ;:~ LIn •.;er.Ciu..(.1. (~.L"tau J' organisation, 1a
cooperative r i squa de sort i r del s ectcur infcrIDr.L Dans 1e domaine du petit
commerce, Itorgar..is:~t~.::":i, es ; Ci1;"':0"":.? )1.u:" -.I.ifi::ic11e~ 1,f;'~ rr res tentatives
plu~ ,_,OU moins reu~,'Ji€s Sf? :>itUE.:lll: au rri.vaau ce 1 sorgani.e et ion de la coomer­
cialisation de certa ir.s prcd\.dts sait par d~3 gr-oupe1!'.ents so i t par des
structures moder~e3Q

Ces dif£ererU::'·':'B ':'.c:.t1.":·!1G li I (..rg3.1.:risc:"-.L.:":l, du see-tear iaformel sont prevues
dans les diffelen't~ ~lans 0.n t.anc <Pol' objeC'ci.fn qu~litat:ifr.: visant la promotion
de nouvelles formes d ' Ol:t;d,"'1ior:ti':;n soc i.a Le des forces de travail.

A travers Les sou;~-trait~:lccs e.t J 25 L·t:lat.'.J)"[tS d eechange'3 entre les
operateurs du commerce n.)u-stru,:tnr8 et; les s t ruccur-es d'Etat. l' Etat beninois
participe a la promo ricn Ij,.: ,::c~nfT:'E;: info"'1P.-el c;ln~., 'n fc'Li G.u;un projet est
realise dan.s 112 sec t aur r.('~erciE.l l!lod~1:ne ...

Par aillelj.?'G:l led ("i~~ff{:r(11':":s lJ'L2')~ on I.. p,-B'JU e'~ exect:te des projetB de
conatruct Lou de har,.g:\r3 d:.:: ia:-~r''::1f~ ~ ·11:' ~l.C;:':::' de. ,:.: ",·~i'".tt.ss rcrates et autres
infrastructures ~cc:"lcmiq~',:~ ,~",:~ 3;:'1~,': de ve'.t'i::.a!;Les f acteurs de promotion du
commerce inf0rmel,

Les deux.clerniers plans ont acco~Ge a05ez d1attention a 1a promotion du
secteur ar t Ls aua I id.csi, UH :":'S!'tC).T1 combxc de p r oj et s ant ete inities et
exe~.ut:'e~ ~." '~:I."" -: 1::.,', cO<J. .,,~ <.:·i<2~<_:~_Gt:,( ~ 0'11 ::e8.L'.':':' L. ~,-.;;;;. ~ 'i..a) i~ p roj et, diate­
liers - ccoperativ~s pilotcs qui vise a r.£ttrc en place une serie d'ateliers
servant de base pcur une a:t) on '.:.i ·:~~'lJ!:?t~C<·."" et de de';1en~trati('ln dans toutes
1es regions; (b) J.~. cons t ruc.r.Lcn du r::',.,~re national de promotion de
l' artisdnat qui es z de:~; cine aux artisans J" art (fortncit~_cr~ et co-mnereialisa­
tioD des pr~duits)~ II s2xvi~d egalenent de lien de ren~o~tr2 et de perfec­
tionnement ad' aut r e s tfI'~S .i I azc i.sens ; (c) Le proj et de formation des
artisans qei a l'J'.'~ ob5",:tif 1€- fe·rmar 500 o.rtisims en gection cooperative
et d'organiser des s'tag~5 d.{~ J:erfecti,J;;nemerr-:: a 1 'exte:-ieu:'; ~t (d) tIe
projet de deTI:::lo!?pemen~ :::.nl.egre de Phunco qui acccrde une attention particu­
liere a la promoti~D de l'?y.ti3~~at en milieu rural par 1a creation d'un
environnem.ent favcr;:~ .:.,;: ....' :~;-~'-.. a'~·,.-.~l. en mil ... ~~..1 !'L~_·:1.1. 'j": }''':'..Y. 1 'octroi de credit
aux artisans rUraUhJ

Conc1usi0n

11 se degage qu<:: 'J2 pl..l'll..f. :_C.:;'·':. ".011 b~11~noi5e tOi.~"~~lf: egaLement; Le secteur
informel, en termE. de I.i:_'vj '.,'.:s 6::,. ue";l;~loppeme:.::.t .. Dans 'j.",:~ Jcc'Fi"che de planifi­
cation nationale sous-rteacve pal:' des obj ec t i.f s macro-econonriques explicites
et lorsqu'on a-rra !'~~i.lvlu J.~::: iJrob1t=.mes otatL.:~ti.rJ(:s, d'encadrement, d'organi­
aation et de connaisBan~e des diffeL~~uts p~o~~s ~e y~oduction, Ie 'secteur
°nf 1 b" - A 1 . - - - - , . f' - 1 .1 onne t:n1.n01G pour-ra 2tre p elne~!le'1'!:'. ::.~.te5r.(:. a '.n pLan i, z.cat rcn tml t1-
sectorielle.



E/ECA/PSD.5/9/Add.l
Page 12

b) L'~nte .dtlou du cecteur info~mel dans la lanification multisecto­
r1elle : Ie cas du Sene~

Malgre sa grande dispersion, son grand nombre de corps de metiers et la
multitude des petites entreprises qui Ie composent, une section coherente doit
~tre menee pour une meilleure connaissance du secteur informel. Toute politique
economi que et sodale qui se veut efficace et qui vise a assister et a promouvoir
ce secteur doit necessairement partir de cette base. Cela est d'autant plus
necessaire au Senegal ou Ie survol des diverses sources statistiques sur Ie
secteur informel temoigne d'une meconnaissance.

En effet, jusqu'a un passe recent, Ie secteur informel etait neglige au
profit de la politique d'implantation de grosses unties de production. Mais
devant .la saturation du secteur modeme surtout en matiere d'emplois, la
rarete des sources de financement exterieures,un regain d'inter~t est accorde
a la promotion de la petite et moyenne entreprise. Ce renversement de tendance
dans la consideration du secteur informel va dans Ie sens des enseignements
tires de l'histoire economique tant ancienne que recente des pays developpes.

En effet, Ie secteur informel et en particulier Ie secteur artisanal
peut assurer d'importantes fonctions a savoir : apprentissage de l'activite
d'entrepreneur, formation sur Ie tas des travailleurs, etc. Dans nos pays en
voie de developpement, notamment Ie Senegal, une plus grande attention au
secteur. artisanal maitrise par les nationaux pourrait ~tre un element de solu­
tion au developpement trop extraverti du secteur modeme largement dependant
des capitaux etrangers.

c) L'integration du secteur informel dans la planification multi­
sectorielle : Ie cas du Kenya

Le representant du Kenya a expose l'experience de son pays en matiere
d'integration du secteur irformel. II a indique que Ie concept du secteur
informel ntest pas nouveau au Kenya, depuis l'etude du rapport de 1972 de l'OIT
intitule : "emploi~ les revenus et inegalites :' une strategie pour 1a crois­
sance de l'emploi au Kenya", Ie secteur a beneficie de l'attention des
autorites dans les plans de developpement mis en oeuvre. Mais Ie secteur est
encore peu connu et il n'y a pas suffisamment d'experience pour l'integration
du secteur dans la planification multisectorielle. En plus, Ie secteur a
souffert dans Ie passe de son image negatif en depit de nOmbreuses caracteris­
tiques po&itives et du role vital qu'il joue par sa contribution a la crois­
sance du pays. Un grand nombre de seminaires nationaux visant une compnhana-ulU
plus profonde des activites du secteur informel du Kenya ont ete tenus et un
rapport final sera bientot soumis au gouvemement, Toutefois, partant du peu
qui est deja connu du secteur, et des facteurs determinant, Ie gouvernement a
deja elabore un grand nombre de mesures a mettre en oeuvre pour mobiliser Ie
secteur en vue du developpement economique national.

Ces mesures sont contenues dans Ie docnment no. 1 de la session de 1986
sur "la gestion de l'economie pour la relance de la croissance" et incluent
les points suivants

i) accroitre la productivite des jermes et les revenus pour stimuler
la demande de biens et cervices produits par Ie secteur informel;

____________________________.. _1
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ii) diminuer les prix des matieres prem1eres des biens semi-finis et
autres produits intermediaires qui sont largement utilises par Ie
secteur informel;

iii) accroitre les facilites de credit aux activites du secteur informel,
diffuser l'information sur les debouches et les methodes de produc­
tion appropriees pour les petites entreprises et les techniques de
gestion ainsi que l'assouplessement des restrictions actuelles aux
activites du secteur.

Un groupe de travail special est en train d'etre Mis en place pour revoir
toutes les politiques susceptibles de promouvoir Ie secteur informel. Le
Ministre du plan et du developpement national va creer une cellule speciale
pour les petites entreprises en vue de coordonner ces efforts et de leur donner
l'importance requisedans la planification du developpement et dans les actions
a realiser et aussi pour rechercher d'autres solutions.

d) L'inte~ration du secteur informel dans la planification multi­
sectorlelle : Ie cas du Congo

Le secteur informel est encore relativement peu developpe et sa prise
en compte par l'Etat toute recente. Ce secteur s'est surtout affirme au cours
de la presente decennie, et il semble meme que c'est justement son recent
deploiement qui a amene les autorites publiques a Ie considerer sous un
angle nouveau et bienveillant.

Les statistiques revelent que dans certaines branches, la part du
·secteur informel atteignait des proportions importantes tant au niveau de la
·production que de l'emploi. .

La contribution du secteur informel est davantage appreciee dans la
resolution des problemes d'emploi que Ie secteur public et Ie secteur prive
n'ont pu resoudre. Les donnees censitaires montrent effectivement qu'entre
1974 et 1984 par exemple, Ie secteur informel avait cree plus d'emploi que Ie
Ie secteur prive et presqu'autant que ·l'important secteur d'Etat, fonction
publique comprise.

Grace a ce secteur, Ie ch8mage urbain n'a pu sttaindre des'proportions
dangereuses. Ce qui est encore remarquable, c'est que ce secteur a pu
fournir des emplois aux couches de population defavorisees, qui, tradition­
nellement ont du mal a se caser dans Ie marche de l'emploi(personnes sans
qualification, femmes, personnes illettrees, personnes handicapees).

Cependant, la politique du laisser-faire de l'Etat se heurte aux pressions
·~lveillantes du secteur moderne, tant prive que public, qui considere
lesecteur informel comme un concurrent dangereux. Le role de l'Etat dans
ce contexte, est d'assainir ce secteur, d'ameliorer l'environnement economique
general, afin que toutes les activites, informmelles comme structurees,
puissent cohabiter en parfaite interdependance.

1.7 Discussions sur Ie secteur informel

Les representants des pays ont pose des questions relatives a la definition
du secteur informel et ont propose d'autres definitions tenant compte de leurs
realites nationales. lIs ont aussi fait remarquer que l'herogeneite du secteur
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informel, la non-disponibilite des informations statistiques concernant ce
secteur constituent des obstacles a l'application dumodele propose pour
l'integration du secteur informel dans la planificaiiotl des pays africains.
lIs ont emis des reserves sur la division de l'economie en quatre secteurs
telle que propose dans Ie modele presente, Le representant de l'ONUDI fait
etat d'un modele elabore par son organisation en tenant compte du secteur
informel au niveau des differentea branches de l'economie. II a fait savoir
que cette etude etaitdisponible pour les delegues qui desiraient en prendre
connaissance.

Dans sa reponse, Ie representant de la CEA a souligne que l'existence
du systeme informel devote des lacunes graves dessystemes de planification
africaines qui ne tiennent pas actuellement compte de toutes les activites
economiques. Les pays africains,qui desirentmaitriser, de maniere satisfaisante,
leur economie, devraient renforcer leur,appareil statistique, mettre en place
des structures d'encadrement, determiner des objectifs at des strategies
sectoriels permettant l'integration du secteur informel dans la planification
tel que recommande dans l'etude presentee du fait qu'il n'est, pas indique de
negliger defacon contiouelle plus de 10 p. 100 du PIB,et 40 a 60 p. 100 de
la population active urbaine. II a indique que l'utilisation des secteurs
economiques classiques avec l'identification des activites informelles au
niveau de chaque secteur, tel que pratique par l'ONUDI, est tres judicieux
et conduit a un modele plus complexe et donc plus difficile a mettre en oeuvre
compte tenu du manque de donnees statistiques alors que Ie modele propos~

par l'etude est tres simple et peut etre resoiu de facon manuelle.

amisation des coefficients d'entree-sortie : ex erimentation
es proJect1ons de cr01ssance econom1que a long terme dans es pays

africains en voie de d~veloppement

2.1 "Le complexe des modeIes intersectoriels" (Matlyn I.S., Doct. es sc.
econ. l'ICEM de l'Academie des sciences de l'URSS).

L'auteur a etudie les modeles intersectoriels dans de differentes positions
(semi-dynamiques a recursions directe et inverse, dynamiques a lague et sans
lague, etc.). Ces modeles intersectoriels tant du point de vue des approches
elaborees methodes de. leur construction qu'a l'analyse de leurs propriet48 et
les methodes de leur resolution. Grace a leur compacite et accessibilite rela­
tive ,de l'information d'entree necessaire, plusieurs modeIes ont obtenu une
realisation chiffree a la base de laquelle se faisaient de differents calculs
analytiques de plan et d'avant plan. Tout ce travail acco~li a prepare Ie
champs pour faire directement inserer les modeles intersectoriels '~regatifs

dans' Le processus technologique de l' elaboration des plans perspec f a , C' est
au Gosplan de l'URSS qu'on a commence a utiliser, dans les calculs d'une facon
active des modeles a 18 secteurs semi-dynamiques, puis dynamiquesen travail-
lant sur les projets des plans quinquennaux et a partir de 1973 en perspective.
Au cours des calculs selon ces modeles au projet du plan 1976-1980 en
perspective jusqu'a 1990 s'est realise une approche a l'utilisation desmodeIes
intersectoriels appliques non pas comme un moyen d'obtenir des resolutions faites,
mais comme instrument de leur preparation, de l'estimation et de la,concretisa­
tion chiffree des hypotheses preparees par des planificateurs; de la verifica­
tion de l'harmonie des projets particuliers de plan, des goulots ,d'etrangle-
ment possibles, etc.
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Cette approche demande non seulement Ie perfectionnement propre des
modeles intersectoriels, mais d'un travail plus flexible et mieux organise.
Comme les modeles intersectoriels agregatifs valeur sont bases malgre leurs
types differents sur une quantite comme de l'information initiale et orientes
a resoudre des problemes eco~omiques identiques et semblables par leur contenu,
Ie pas suivant decou1ant du travail precedent et de l'experience obtenue,
consistait en integration des modifications de ces modeles sur la base des
memes moyens uniques, methodiques, teChniques d'information et de programme.
L'une des variantes possibles de tel Ie integration a ete realisee dans Ie
systeme dialogue d'information et de calcul elabore par Ie Centre de Calcul du
Gosplan de l'URSS et l'ICEM sous Ie titre "complexe des modeles intersectoriels
agregatifs" (CMIA).

2.2 "L'utilisatinn des modeles intersectoriels dans la planification de
l'economie nationale" (Ja. Ourison)

Le rapport envisage la balance intersectorielle comae une evolution
ulterieure de la methode de planification socialiste. Sont etudiees, des
possibi1ites du passage des balances materielles particulieres a la balance
intersectorielle en nature, ou bien des comptes sur les industries a la
balance intersectorielle en valeur. lei, est justifie Ie modele mathematique
de balance intersectorielle. II a ete montre la possibilite et Ie rationne1
d'employer dans 1es mode1es intersectorie1s appliques de la fonction lineaire
et homogene du lien des depenses et resu1tats. II est question de l'approche
Qt des methodes de justification des va1eurs de coefficients perspectives des
depenses materielles directes ainsi que d'autres coefficients technologiques
des modeles intersectorie1s.

II est souligne l'importance d'utiliser dans l'analyse et Is planification
des coefficients des depenses totales. Sont indiquees, des approches possibles
pour justifier des niveaux eventuels de differents elements du produit fini
dans sa structure sectorie1le. Est reso1u Ie probleme typique pose a 1a base
d'une balance intersectorielle, laque1le a son tour, est soumise a lAlna1yse
economique de son contenu. Sur la base de l'experience, on mentionne 1es
avantages et 1es inconvenients des balances intersectorielles, 1a nature et
la valeur prises a part. L'auteur estime rationnellement d'uti1iser en pratique
un seul schema nature-valeur de balance intersectorialle statistique. Son
model~ utilise, d'ailleurs, dans la planification en URSS, est cite dans Ie
rapport. Les modeles statistiques etant trop modiques, on envisage lea
principes de construction des mode1es dynamiques de balance intersectoriel1e.
Sont introduit~s, les notions principales et correlations formel1es, propres
aux modeles dynamiques (semi-dynamiques) appliques. En conclusion, 1e
rapporteur etudie Ie schema principal 10gique d'elaboration et d'emploi des
mode1es intersectoriels en pratique de planification courante et perspective
aux stades differents de l'elaboration des pla~Q d'Etat. La reference
bibliographique compte 13 ouvrages et articles.

2.3 "Methodes de formation des coefficients perspectifs des depenses pour
1es mode1es intersectorie1s" (Tchernjavskya A.V., cando es sc. econ.).

L'auteur fait etat des methodes visant a rechercher les coefficients des
depenses des instruments de travail, ressources de travail des fonds essentie1s
de production pour construire en perspective les modeles intersectoriels.
Vne place prioritaire dans Ie systeme de l'information initia1e pour 1es calcu1s
entre secteurs revient aux coefficients de depenses materielles directes. La
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forme et Ie contenu de ces dernieres dependent des types de modeles inter­
sectoriels utilises. L'Institut de recherches economiques aupres de Gosplan
de l'URSS (Commission d'Etat pour Ie plan) a elabore et approuve un systeme
des modeles intersectoriels incluant a son tour Ie modele dynamique agrandi
de la balance intersectorielle ainsi.que la balance intersectorielle nature­
valeur. L'information initiale pour les calculs des volumes de la consomma­
tion de production dans Ie cadre de la balance intersectorielle nature-valeur
n'est que Ie systeme des coefficients des depenses directes des deux types:
"produit contre produit" et "produit contre secteur". Dans Ie modele dynami­
que agrandi intersectoriel, on a recours au" coefficients des depenses directes
exprimees en valeur caracterisant les liens de production entre differentes
industries. Le principe methodique l~ plus important d'elaboration des
coefficients planifies des depenses directes est celui de differentiation de
la methode de determination de tel au tel coefficient en perspective en fonction
de la valeur economique du circu1t corre"pondant intersectoriel des produits dans
Ie systeme des liens de production intersectorielle. Les coefficients des
depenses directes caracterisant les liens les plus importants intersectoriels
doivent etre elabores pour une periode planifiee a l'aide d'un c.lcul approprie,
tenant compte des factears essentiels economi~ues et techniques. exercant
l'influence sur tel ou tel coefficient. Les autres coefficients peuvent
etre approuves en perspective comme coefficients de compte-rendu ou bien avec
certains ecarts sur la base d'evaluation d'expert des tendances de changement
des liens intersectoriels dans tel ou tel sect~ur. Pour calculer les besoins
des industries en investissements de capitaux dans Ie cadre du modele agrandi
dynamique sont elabores les coefficients de capacite en fonds, de sortie, de
construction inachevee a l'aide desquels on peat determiner les elements
principaux de la structure reprodaite des investitsements de capitaux.

Dans une position optimaIe du ~dele agrandi dynamique intersectoriel
sont utilises les coefficients d'interchangeabilite du travail et des fonds
principaux de production. II refletent l'independance entre Ie changement
du niveau de la capacite de fonds et du niveau de la productivite du travail
dans les secteurs. Les coefficients d'interchengeabilite indiquent Ie volume
des ressourcesde travail pou~ant etre li~ere d'une industrie si on l'injecte
d'une somme d'un million de roubler, orientce dans les fonds principaux de
production. L'elaboratiun des coe:ficients des depenses des outils de travail,
des fonds principaux de production, res sources de travail assurent Ie systeme
des modeles .intersectoriels par l'iuformation i~itiale, necessaire pour l'etude
des rythmes de proportions et de structure du developpement economique en
perspective.

2.4 "Planification mui.tisectorielle a moyen terme
d'input-output en unites nhys i ques et en valeur".
economie) •

par l'utilisation des tables
(Nikitan V.Z., Docteur en

i
t

En URSS, un syst emo de t abIe s d ' input-outpuTe1: de modeLes qui donne un
veilleur apergu des flux de ressources dans :'eco~omie nationale. Les comites
d'offre et de planification d'Etat ant developpe en plus des tables d'input­
output pour le plan quinquennal, des tableaux d'allocation de Droduits aux
rentiers de mani e re a assurer la sp~cificit:e de la production et de la consomma­
tion dans les agences et territoires. Pour chaque annee couverte par ,Ie plqn,
des tables d' input-output represen-tant des unites physiques et en valeur ont
ete jugees necessaires (IOTPVVs).

-------------------------------------------------,-',



/~cj,,:r.

".:'Jt0 17

:.'d J:e~:l~v':!':.i':--'~2i€: we ..i.2 .:::·d<...ne:"';Ct8 ci. ~te cecriu; UdIlS .I.~:. i''':;':Y _. .1.:)]'":" VV ·102,
v~~Jppe pa!.' l'Institl.•i: de l"echerche econ-:>mqiue du eOIl:.l"Ce d...-: [,~,::.ir:i:C·:_(a:irF·.

,-;1E-La-4L" " ~ .', ~"·l'"' l,n-'S est t'l'-'; d .~ "1)'l'~"'''' "(:>." nl··';; r ·,,..,,, l·rl· ..... La..... _ v .It:;.: ......:..,..1. (i~ ,-'"\.0 ..... <.. el. i'i .....1l e Q ..... ve ...o.,l,;; ....... _t::>, . ·_·~,1.,l..:..) ~,,'~-

". ," . ~" ·r."),,v 1 R' ubIi "'t' 4 '. ,,; : r<corroaLat.ron (1;1 moccre .: ..: ....:i.. -:/·')ur es 8:) .. a.que s sovi,e ~.(;:I.....e s ~~ ..!.c6 ,!I;:;:P'_C.i.,:
ecc~onrl.qu8s avsc pot:.'::' but '::~ 2meliorer la comprehensd.cn e t :. tec~'.:.i..-.. ::':~)rt': de c~~s

p}an,3: et de re r..:'::..ne. compatLl Les l~s aspects ter~itoriau;t e : 3:;-'{;~,~!)I'-~P:..= :~. t()US

1"38 ru, ve<1:~x cc 0:'::ap3S 6e La pla71i~icaticn ..

2, 5 ")i~~h~)(le. (12 c..a.:i.,::ul. des c{)'S1:ficients "(~':.'.l-l!:L-:i.;...e~:, :tJ:':'C··,rj:.c1.:.t~S '';(;\:.1' .l..;~~ ";"il...:<lel.:':" 3
i~\tBr··· :\..nd'J.s t:.c·:it: 11 (D!'.. f\ r ~J ~ Cberny , Dr es Ec.iel.~:Jes e.cc·i'i.on:ic~ "':'(!.1.. ·.:..r~.s·,:~. t ut ce
re cr..e rche du Comi, te c.es < cleIlccs 2conamiques et de :'c·, "0i.£l~i.i-ic..i\:': ~\n de l. ~ CRSS) ,

Le d~~"eluq;?'S::ment c'Po;:e c;:..efficients t,=c.~.;.~i(.ltJ.dS (ll i'··l::'l\;{'. t s d.e J.·'(~t;,SvUl·(;e~>

procuctdv-rs ..ma~ieres pY~fflie}'.~c-s, t~3vail.)cap.i""al fixe e t j·:),ve;J.t:1.:::;:e:c:·,cn~··3., 8~::r.

:!.a. nhase GT.'ucir:i.e. dans J.Ielaborat.ic.n r] ~ un ec;uili~Dr'l:.~ dc,:,' chaJ.1?8-~-; ii"'; t·2P'lnaustl"l.e.!B
et ~)artiC"uJ.i~!'oe·::rten"'C dans La corma i s ser.ce des coeffi·-;1.cn en te~h!·d i 1':,~S des irl1:rantc
directs;.x }~ des cb j ec r i Fs du r z-avai L comme Las n0rrrv.~s -,:;",re.f'l;6,'.l~ d ' in'tr2r.'ts e de. ..... . .... , .. .. ,". . ,~. .-

mat~€.'I'eS pre~,.:.e":"'!;'s (l""~ ::'.utres rr,ate:p1E.Ux:, des O!'OdUl t s er,tH'fet .l,'lu"?r. ser.u ·:":"1Ias
et d f energl.e par Ul.1. te de nrodui.t . LC3 changements cans 1 1 ~''2::mol:!:i.e nar i.oneIe
const I tu-ent le fiicte:..:.r essentiel entra.nt en jeu pour uno r6fo~ ':es structures
sectorieJ.lB.s de 10. productLon scvLe t~ et des diffeY'{',n7.s (;ba~p.-0L1{:r:ts de.s taux
de croxssar-ce c.e chaque sect(·. ur ~t urodui,t ,

Les syst'~f",e.:; de ~:"'~.J,:.eles il1ter-·inLlustri.€:1 ant Gi:f~ mi s au. pul.::: e t ~L!~P2:

mentes en ~jRSS y r~(}m:'?ris Le model.e dynamique ar:!,p~'e de L' aCi.uil::bl:'l-~ l.".j 2c!Fm,:'eC
inter-·i~Hi',J.s~;l~ieJs et de 1.' equilibrc de.s echan.~es l.nte,::",,-ir:u·.l.'J ~:':-'1.e~ s en 7:'.:H·l!'l'.~~":

phys i ques cou~: -' vaLeur , Il serta. d6terrniner leo:; taux de ~rol£s20.tJ.·] de
2. t econornie. le p:r·c:;e':'lsl~s ·~e ~hdnfe;TlE:-nts strll.C~u...Y'I€13 s.u ~ :'i.1jlj'·:il,~f'iT- l~~. \l:'ff€I'efl t~
scenaI'io~ d~ 13. demunde finale et 'k:; tendanc€s ci' cvolut:ion .l i.(.,n~.: teT'iTie de
1 t efficienc..e can,:; l' utilisa'tion des principales reSSOll::'C(,S ~T'Ct('~;"C'l' i v~·s :"~;;

coefficie71 ~~s d t int!"ants directs utilis.$ dans les eQuili.b'res d.Y'!i::l:!icues tl; echar!i"'~s

industril?ls soni~· determines en tt-':!"'!TleS de coil:". '~vdleur e·r. !."lE:rr51':~:;-::~)';t ~.: lnt:c::H1t
n'::cessai~'e a ':'a ·'?roduct~!.on bru"'.::,,=~ d? ..:ne L1dus~..:rie nar U:d::'8 flL"'·::>-d1 ~:, -::e ryal' L;;.e

3.utre ind.·is trie"

Les in:i::'::a7..:HLCS e(.~;norH:'q"J.-=:'; ~~i~r;errl,",x 80!1 t sDfc,L::5,:'-:s e--'. di, ;-::.1, ;).~:; 'jE.!l3 112::';
tableaux cFecban0:e::> ir.ter--ind'..l.s·t:C'iels en t€.11ID2S T)::-:~fs:"ques c·.:.<:t .. v;'""i~(~u.t'. ?<::~t'

c'~nsequer.t. un SyS"tCID3 d~eC:'lilibT'P mutu'2'J. deE 'Lr:1:>~.:rteu!'s '1hys5.:p~es de ~')as~ ~~,~

des j r.rlicat~urs r:C'l.lt _. vol.l)UI' est etabli ~ en ~-e.lat iC'c::. e.veC ].t::.~j ~ :"ldi,::a t. eurs
6conomiques gen81"aux, les !ii.'Onos:i:i: ion3 deS l!!':)cui~s ~r. 't8!"'I:!'l~C; ::-,~1.y~i(l~ld~; a
fabriq,'..lCl" ct a clistr.i.bu~r i)3.r industrie,pa:.~ depaY"cc,'2nts, :"":.~.;ns~,er·.~e.i et.
par direct:':'1".S g01..·..'enler:le:-.1.('\.le3"



E/ECA/PSD.5/9/Add,1
Page 18

2.6 "Dynamisation des coefiicients d'entree-sortie : experimentation des
projections de croiGsance economique a long terme dans les pays africains en
voie de developpement" (EI-Egaily M,O.),

Dans son introduction, il a mis l'accent sur l'importance en tant que
contribution au developpement des outils analytiques de modeles de prevision
a court terme et en rr,eme temps Le renforcement des capac i t es de la CEA pour
l'elaboration des perspectives a long terme dans certains pays africains a
ete entrepris.

II a brievement decrit les differents cadres methodologiques pour la mise
a jour des coefficients techniques pour permet~re aux pays africains de faire
de frequentes mises a jour du tableau entree-sortie avant son utilisation pour
des objectifs analytiques. A cette fin, il a decrit la methode RAS comme une
technique appropriec a cet objecti= du fait qu'elle exige Ie minimum d'infor-'
mat ions telles que celles f ou'rn i.es par les coefficients entree-sortie observes
au cours de la periode de reference la plus reconte, par Ie contrale des produc­
tions brutes, totales et intei~diaires, des consommations intermediaires pour
l'annee future, La methode a ete appliquee pour la mise a jour du tableau
entree-sortie de l'lle Kqurice de 1981 et de .984, L'application a ete faite a
titre principalemeat illustratif et e'-e 3ert seulement a fournir une base
pour l'amelioraticn et Ie recherche des donnees de base pour Ie developpement
d'un tel outil technique analytique.

Dans la seconde p~rtie de son etude, l'investissement a ete introduit
dans Ie modele en tant que facteur de croissance d'importance cruciale pour la
dynamisation des liens intersectoriels. Dans ce but, la technique de dynamisa­
tion des coefficients entree'-sortie a ete Ll Ius t ree comme outil analytique pour
des plans et des modeles de prevision pour resoudre les problemes d'allocation
de ressources et la determination des politiques de planification constituant
un changement majeur de l'analyse sectorielle au niveau macro-economique a un
niveau de desagregation des relations intersectorielles des differentes parties
de l'economie. Avec cettc technique, les planificateurs pourraient rechercher
les effets sur 12 croissance de Is production des changes de la demande finale
selon differents scenarios. Les changements peuvent etre extrapoles et projetes
en utilisant l'approche de la croissance des elasticites ou en imposant des
changements de politiques indiquees ou planifiees. Le modele a ete applique au
Nigeria dans Ie cadre de la modelisation entreprise par la CEA en tant
qu'exemple d'illustration d'en ?ays disposant d'un facteur de croissance tel
que Ie petrole.

2.7 Presentation de l'OWJDI

Le representant de l'ONUDI a fait un compte rendu des activites qui se
font a son organisation en ce q~i conc~rne la modelisation. II a dit que
1 'evolution et la situation actuelie d<, modeLisatLon sont exprimees en terme
de :

a) L'objcctif de developpement LIMA ;
b) Le Model global de la cooperation industrielle de l'ONUDI;
c) Le paquet Soft'<.'1.rc IDIOM
d) Le Moiel UNIT,\D,

--- '_,
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L'ONUDI a fait une analyse entrees-sorties de liaisons entre l'industrie
et les services et leurs applications pour la generation de l'emploi.
Utilisant 27 tableaux entree-sorties pour les groupes de revenus differents
sur la base de donnees de l'ONtDI. Ie document ananalyse et quantifie la nature
et l'ampleur de liaison qui existent entre les diverses activites de services
et des activites manufacturieres. Pour ce fait, Ie secteur "service" est
desagrege en quatre sous-secteurs : services distincts, services productifs,
services prives et services sociaux. Les liaisons entre chacun de ces sous­
secteurs de services et des diverses industries manufacturieres aux differentes
etapes de developpement sont articulees utilisant les rapports intersectoriels
de dependance, les multiplicateurs intersectoriels et l'elasticite de revenue
et leurs implications pour la generation de l'emploi sont deduits.

2.8 Documents des pays sur la dynamisation

a) Algerie

La communication presentee par ledelegue algerien (M. Abdoun Ramdane) a
consiste en une description de l'experience de l'Algerie en matiere de
planification a moyen, et long-terme, et de la place qui y est reservee a
la modelisation. Elle s'est articulee essentiellement sur la mise en relief
des indicateurs principaux, des mecanismes economiques dominants et des
techniques etprospectives et de previsions utilisees : apprehension du long
terme et adaptation et deglobalisation des objectifs a long terme sur la
periode de llOyen terme.

La communication algerienne comprend deux volets qui consistent
respectivement QA :

i) Une description analytique du modele implicite utilise en matiere
de planification a long terme, et s'appuyant sur les grands axes et elements
de·reflexion definissant Ie cadre general de l'esquisse globale a long terme
horizon 2000, elaboree au debut des annees 1980. Dans ce cadre, ila ete
particulierement mis en relief, Ie role cent~al et principal·jou~ par ·les
variab:1es "investissement" et "emploi" dans la definition des objectifs a
long te·rme, comme il est apparu que la variable "integration de l' economie"
est particulierement determinante dans la definition du profil de la fonction
d'investissement a long terme.

Sur Ie plan technique, un schema de bouclage a ete decrit qui se base sur
une maquette agregee de l'economie et la methodologie d'elaborationdes
differentes projections de la croissance economique Ie tout etant presente
dans Ie cadre d'un schema iteratif de convergence (obtention d'un schema de
croissance en adequation avec les objectifs et les contraintes).

ii) Un resu~ succint des travaux de modelisation actuellement menes
au niveau de l'Organisme central de planification algerien (OCPA) et qui
concernent l'elaboration d'un modele macro-economique multisectoriel de prevision
a moyen terme avec acheminement annuel. Dans ce cadre, il a ete fait une
presentation rapide de la maquette agregee du modele basee sur :

- la description de la nomenclature des secteurs et du schema logique
de l'economie adoptes;

- une analyse rapide de la specification des equations et du schema de
bouclage et de dynamisation utilise.
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II a ete particulierement mis en relief que ce modele macro-economique
dynamique et multisectoriel de prQvision a moyen terme, consistait en·la
"description en prevision" des T.E.S. et T.E.E., une attention particuliere
etant accordee au secteur productif.

b) Egypte

Le representant de l'Egypte a presente Ie document donnant principalement
quelques experiences pr~tiques, problemes d'elaboration et d'utilisation de
la balance sectorielle de l'eccnomie egyptienne toute entie~e. Le document
donneegalement un bref apercu sur les modeles de planification et les
problemes qui sont relatifs sur la base de l'experience egyptienne visant la
recherche des methodes d'integration des variables economiques endogenes
et exogenes dans la planificaticn et la determination des domaines pouvant
faire l'objet de modeles de planification multisectorielle. Le document donne
une rapide evaluation de l'utilisation des modeles multisectoriels dans la
planification; Ie deuxieme partie du document introduit un exercice d'utilisa­
tion de modele multisectoriel de planification decrivant et projetant les
principales variables economiques dans lieconomie egyptienne.

c) La Tanzanie

Le representant de la Tanzanie (M. P.B. Rweyemamu) a indique que QUatre
tableaux entrees-sorties sur l'economie de la Tanzanie (terre princilale)
ont ete prepares sur la base des donnees economiques des annees 1954, 1961,
1969, 1970 et 1976. Le tableau entrees-sorties de 1976 est Ie plus comprehensif
en ce qui concerne Ie traitement des secteurs et leur desagregation. Cependant,
comme les tableaux precedents, Ie tableau entrees-sorties de 1976 est base sur
une banque des donnees tres faibles.

La planification en Tanzanie n'a pas jusqu'ici fait l'usage des donnees
entrees-sorties ou la methodologie y relative, que ce soit pour la planification
a court, moyen ou long-termer Les deux plans a long-terme qui ont ete elabores
sur la base de discours sur les objectifs socio-economiques aussi bien sur les
projections de parametres macro-economiques, en particulier sur la croissance
du PIB et. Is croissance sectorielle. Ses plans a moyen et long-terms mettent
l'accent sur les objectifs at parametres aussi bien sur les projections finan­
cieres requises pour leur realisation. L'utilisation des donnees entrees­
sorties pour la planification, dans les circonstances actuelles de la Tanzanie
ne peut pas etre facile etant donne que les problemes d'assembler les donnees
ndequates dans la forme utilisable aussi bien les contraintes operationnelles
telles que Ie manque des facilitea et de la main-d'c~uvre.

Malgre ces contraintes, il y a une prise de conscience que la planification
et la gestion economiques pourraient etre etendues plus qu'elles sont mainte­
nant et que la methodologie des entrees-sorties pourrait etre d'une grande impor­
tance a cette fin. Un seminaire sur l'utilisation des tableaux entrees-sorties
de Tanzanie de 1976 a recommande que Ie tableau entrees-sorties devra etre
pris en consideration pour faciliter son utilisation dans la planification
macro-economique aussi bien la planification sectorielle.

----_.... '__'·1



E/ECA/PSD.5/9/Add.l
Page 21

Le traitement des variables ·financieres du prix et de la balance
des paiements dans les mod~les de pr~vision a court-terma bases
sur la Matrice de la comptabilite sociale

3.1 Le cours "les modeles d'analyse et de prev1s10n de la solTabilite des
pays en voie de developpement" (Gourev i t.ch D.l. et Chatalov s .r.)

Ce cours est destine a apprendre aux auditeurs certaines methodes
d'analyse et de pronostic de la solvabilite des pays d'Afrique. Comme on Ie
sait, les methodes econometriques de l'ana1yse de solvabi1ite sont 1argement
utilisees par 1es experts des pays crediteurs pour evaluer 1e niveau de sol­
vabilite des pays debiteurs. Apprendre ces methodes aurait permis aux experts
de ces derniers d'estimer d'une facon plus objective la situation financiere
de leurs pays, de mettre en relief 1es facteurs jouant un role preponderant
dans Ie processus de 1a naissance de non stabilite financiere, de pronostiquer
la conduite des crediteurs a la. suite des demar-des des pays en voie de
developpement sur les credits (refinancement, prolongation d'une dette, etc.).
Etant donne ce but poursuivi Ie cours traite 1es methodes et 1es mode1es
d'analyse et de pronostic de 1a solvabi1ite des pays en voie de deve10ppement
et 1es etapes importantes de l'histoire de l'evo1ution de ces methodes. Les
auteues du cours analysent les modeles Frank-Klein, Feder et Mai110t-Berette,
citent la 1iste de certains indices de solvabi1ite employes dans 1es 1ivres
d'economie.

Par ai1leurs, un modele de pronostique figure dans Ie cours. Ce modele
elabore par l'Institut de l'Afrique permet de classifier les crises de
solvabi1ite ayant lieu au COUtS des annees 80 dans les pays d'Afrique par celles
de structure et de conjoncture. Ce~te classification permet a son tour de
tirer une conclusion pronostique sur un developp~ment eventuel d'une crise
de non-so1vabilite dans un pays quelconque. Ain51 done, nous pouvons
aisement aboutir a cette conclusion : il existe la possibilite de principe de
pronostiquer la solvabilit~ des pays ~n voie de developpement a l'aide des
methodes econometriques (avec analyse qualitative), La connaissance de ces
methodes sera pour experts et economistes des pays d'Afrique un instrument
precieux de l'analyse et du pronostic du niveau de stabilite financiere de
leurs pays.

3.2 "Les modeles de la balance financiere. valeur de la circulation
economique nationale sur la base de l'info~mation economique integree"
(Detneva E.V., Terushkin A.G.).

La reproduction du produit social s'effectue en deux formes: materielle
et en valeur argent. Cela sign1fie que la circulation du produit social est re­
fletBe dans 1e mouvement de l'equivalent de sa valeur, et les proportions
materielles ccrrespondent anx proportions valeur-argent qui g'etablissent
entre 1a production et l'uti1iatlon de produit social. La derniere forme est
la distribution et la redistribution des revenus monetaires des participants
au processus de reproduction.

L'equilibre de l'economie planifiee est atteint sur la base de la methode
de la planification et trouve son expression reelle dans l'equilibre de
l'economie nationale (NEB). Une telle approche ~ermet de 1ier, entre eux,
les principaux tableaux d'equilibre de l'economie nationale caracterisant
les aspects materiels et financiers de la reproduction dans un systeme
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unifie d'equilibre d'information macro-economique integree, destine A refleter
et A analyser, ensemble, tous le5 aspects de lareproduction et leur equilibre.
Les matrices respectives sont appelees "balancesmaterielle et physique
d'ensemble (BMFE)". La production du produit social brut est representee par
des types de produit et en secteurs economiques (branches de la sphere econo­
mique, branches produisant des produits, et les ressources du revenu national ne8
et du produit fini, utilisees sont divise8S respectivement en elements des
revenus initiaux et en types de depenses finales.

Lesbalances materielle et physique d'ensemble permettent d'integrer les
indicateurs caracterisant la production et l'utilisation de la v~leur du
produit creedansla forme materielle et financiere et la creation, distribu­
tion, redistribution et utilisation de la valeur du revenu national dans Ie
circuit financier entre les principaux participants du processus de reproduc­
tion. La tache formulee du balancement de la circulation de l'economie nationale
est concevable mathematiquement et par ordinateur. Les tentatives de sa
solution emploie l'algorithMe general suivant :

1. Le choix du point de depart pour l'optimisation - de la BMFE de
base, obtenue par Ie calcuI direct d'apres les donnees de base sur
les grandeurs des facteurs ("de base" signifie "de depart" ou
"initial", et non pas du tout "de fait");

2. Le choix des presentations du balancement A partir des orientations,
mentionnees plus haut, ou d'une partie d'une presentation quelconque,
ou de la combinaison d'orientation;

3. L'indication des limitations du balancement;

4. La recherche de la valeur extreme;

5. Le calcul direct de la BMFE optimale d'apres les grandeurs optimales des
facteurs, trouves dans Ie chapitre 4.

II Y a des methodes plus fines d'utilisation de la BMFE en tant que point
de depart. Ce sont des taches d'optimisation de la balance materielle et finan­
ciere consolidee, les modeles d'equilibre financier, les modeles d'equilibre
monetaire. Ces modeles illustrent les principales methodes de realisation
de l'equilibre de l'econooie nationale, c'est-A-dire, son equilibre sans
changement des donnees materiel Iss de base seulement par l'organisation de
l'environnement financier pour sa real:sation par l'utilisation maximale
efficiente des leviers de la circulation de l'economie monetaire.

3.3 "Les modeies de l'economie regionale" (Albegov M.H., prof. doct. es. sc.
econ. et Koltsov A.Y. cando es econ.)

Est consacre aux problemes du modelage de developpement economique et
social des regions. Deux procedes du modelage de l'economie regionale sont
traites, ceux de decomposition et de composition. On envisage deux types de
modeles dumouvement regional: modeles econometrique et optimisation. Une
importance particuliere presente l'ensemble des modeles econometriques pour
la planification regionale en cours d'elaboration pat l'ICEM de l'Academie des
sciences de l'URSS, modeles englobant des sous-systemes de l'economie regionale

._---------------------------~,
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a un niveau different et detail Ie et aux differents, horizons de planification.
Obtenir les modeles regionaux et de l'"conomie nationale permet d'effectuer
l'approche au modele interregional dont les problemes principaux de l'elabora­
tion sont su et 4u rapport.

3.4 "Le traitement des variables financieres, du prix et de la balance des
paiements dans les modeles de prevision a court terme bases sur la Matrice
de la comptabilite sociale" (Thisen J .K.)

En introduisant ce document, Ie representant du secretariat de 1a CEA a
dit que les modeles econometriques de prevision qui essayent de suivre et
d'estimer l'acheminement futur du systeme economique global general et les
affaires en particulier s'accroissent rapidement dans les pays en developpement
et dans les pays developpes. Ces modeles econometriques de prevision ont
pourtant d'aider les officiels gouvernementaux qui prennent des decisions a
~rendre des mesureo fiscale et monetaires tendant a promouvoir 1a stabilite et
la croissance economique dans leurs pays. Cependant, les modeles econometriques
seuls ne suffisent pas pour faire une prevision correcte : jugement d'experts;
les serial chronologiques, l'analyse des donnees courantes et les interactions
entre variables jouent aussi un role important dans Ie processus de prevision.

II a informe les participansdu sem~naire que dQPuis 1978, la Commission
economique des Nations Unies pour l'Afrique s'est engagee dans une serie de
programmes de construction des modeles de planification dans Ie but d'aider
a prevoir la vision future des economies africaines. Ces modeles avaient pour
but d'aider les pays africains a formuler les strategies et politiques econo­
miques dans un plan national coherent at ~onaietent, en indiquant les simpli­
fications de po1itiques a suivre selon les divers scenarios alternatifs de
developpement.

En 1980, 1a CEA a complete les mo~eles econometriques qui etaient presentes
a 1a premiere Conference conjointe des planificateurs, statisticiens et
demographes africains. Ces derniers ont emis plusieurs recommandations
relatives a l'extension de modeles pour y inclure l'analyse multisectorielle
et de complementer les macro-modeles a long terme par des modeles de prevision
a court terme. Se conforment a cette recommandation, Ie secretairat de la CEA
a entrepris une deuxfeme etude sur" 1es proj ections de produits et d' emplois
sectoriels qui a ete soumise a la deuxieme session de la Conference commune
des planificateurs, statisticiens et demographes africains en 1982.

Parmi les multiples recommandations de cette Conference, figurait celIe
d'incorporer les variables financieres, du prix et de la balance des paiements
dans les modeles de planification multisectoriels et de complementer les modeles
a long termepar des mode1es a court terme.

C'est dans cette optique, que Ie secr&tariat de la CEA a adopte 1a methode
de 1a Matrice de 1a Comptabi1ite sociale pour la prevsiion a court terme.

"Cette methode est en voie d'application dans un certain nombre de pays africains
sur 1a base d'essai avant d'etendre cette methode a tous les pays africains,
notamment l'Egypte et Ie Soudan pour l'Afrique du Nord; la Cote d'Ivoire et
Ie Nigeria, pour l'Afrique de l'Ouest; Ie Zaire, Ie Cameroun et Ie Rwanda
pour l'Afrique centrale; et l'Ethiopi~, Ie Kenya, l'I1e Maurice, et Ie Zimbabwe
pour l'Afrique de l'Est et l'Afrique australe. 'Toutefois, Ie systeme a ete
mis en place dans certains pays africains.
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L'approche qui sous-tend l'elaboration d'une matrice de comptabilite
socia Ie concue pour les pays en developpement consiste a mettre au point et
a appliquer un cadre comptable conforme aux deux principes directives, a
savoir : a) Ie cadre doit etre global et doit presenter une coherence interne
pour servir de base a la planification et au contraIe du developpement de
l'economie et b) il doit mettre l'sccent sur les objectifs de distribution
de la politique de developpement, dans Ie cadre du systeme des donnees econo­
miques existant. La Matrice de comptabilite sociale, dont la forme varie en
fonction de la structure socio-economique de cbaque pays et de la disponibilite
des donnees appropriees fait appel, en general, a deux types de comptes :
Ie compte courant de la production des biens, da l'emploi et du capital produc­
tit aes sacteurs prive et publique, des travailleurs a l'etranger et du reste
du monde, et Ie compte de capital des institutions et du reste du ~nde.

Dans Ie cadre du systeme de prevision a court terme basee sur la matrice de
comptabilite sociale, il s'est avere opportun de mettre l'accent sur le
traitement des variables financieres, du prix at de la balance des paiements qui
sont tres pertinentes aux fluctuations a court terme de' l' economie.

C'est dans Ie compte du capital que les variables financieres sont
introduites pour refleter les transactions financieres sur ce compte, notamment
les pretes et emprunts. De telles activites sont tres importantes pour les
economies en developpement qui ont a faire face des problemes dramatiques
d'epargne en vue de financement des investissements requis. A cause du niveau
bas de revenus, les individus prives, les entreprises et les gouvernements
dans les pays en developpement sont rarement capables de financer leurs
propres investissements sur leurs excedents courants, ce qui implique qu'ils
sont obliges d'emprunter sur les marches monetaires et financiers ou a l'etran­
ger un passif cree automatiquement a l'sctif correspondant et Ie compte doit
s'equilibrer. L'integration des variables financieres se fait a deux niveaux :
premierement, dans Ie compte du capital, les institutions sont classifiees en
menages, entreprises non-financieres OG cooperations, gouvernements et
banques et les autres institutions financieres. Deuxiemement, le compte
financier est ajoute ayant quatre points : monnaie locale, le compte de depSts
bancaires, emprunts aux prets interieurs, emprunts ou prets etrangers et
reserves officielles des 'banques.

En ce qui concerne les variables du prix, la formulation etait basee sur
l'analyse de la structure des couts de production quiSC sont averees plus a
appropriees etant donne le niveau des donnees pour l'explication des changements
qui peuvent intervenir dans les prix sectoriels dans les pays en developpement.
Le traitement des prix comprend les changements vraisemblables qui peuvent
etre arrives dans la structure des salaires, les mouvements de taux d'echange
qui sont beaucoup plus reels pour l'analyse de changements des prix a court terme.
Le plus grand obstacle qui peut surgir dans les pays africains en developpement
en adoptant une telle formulation sectorielle des systeme de prix reside dans
la non-existence d'indices des prix ou de la qualite de ceux disponibles. Par
consequent, les planificateurs et statisticiens africains peuvent etre appeles
a.consacrer des efforts notables a la collecte des donnees appropri.ees sur
les prix.

En ce qui concerne les variables de la balances des paiements, il est
indique dans le document que bien que la plupart de ces variables etaient deja
inclues dans la structure de la MAC, il y a d'autres qui doivent etre proprement
analyses et traites dans les moedles multisectoriels, notamment les transferts

-------------------,- ,
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courants et les transferts de capital, les mouvement du capital et des dettes
privee et publique a court, moyen et long terme que les pays ont contracte pour
mettre en place leurs plans de developpement.

II conclut en disant que pour une large comprehension du fonctionnement
general de l'economie, il est essentiel que les pays africains adoptent
l'incorporation de leur MACs dans leur cadre de planification. L'aspect du
modele relatif a la prevision de la demande a court terme est une base
essentielle pour l'estimation de croissance reelle des economies a moyen et long
termer

3.5 La presentation de la CNUCED

Le representant de Ie CNUCED a brievement decrit l'experience de son
orgaaisation dans Ie domaine de la modelisation macro-economique a long, moyen
et court terme pour analyser la dynamique des economies des pays en developpe­
ment~ II a presente, en termes generaux, Ie systeme pour l'analyse de modelisa­
tion globale integree qui est en train d'etre elabore au sein du secretariat
de la CNUCED. Ce systeme comprend quinze sous-modeles regionaux, qui sont lies
par les modeles de commerce international, prix et les flux financiers. Dans
Ie cadre de systeme, les simulations et projections, de differents pays en
developpement, notamment les douze pays de la region africaine, ont ete
appliquees. Les resultats de telles projections sont presentes sour la forme
d'un apercu economique mondial a court terme qui est pUblie chaque annee dans
la revue "Ie Rapport sur commerce et developpement" depuis 1981.

Une attention particuliere est donnee aux aspects methodologiques de la
construction des modeles standards par pays et du traitement des variables
exterieurs dans Ie cadre du systeme. Le representant a mis l'accent sur Ie fait
que les projections des variables de la balance des paiements et du developpe­
ment futurs du systeme. Quelques modeles concrets par pays des pays africains,
notamment Ie Kenya, Ie ~~roc et Ie Cameroun, ont ete presente~ avec l'explica­
tion de la methodologie utilisee et des parametres statistiques obtenus.

3.6 Rapport du representant du Departement des affaires economiques et
sociales internationales du Secretariat general des Nations Unies

Le representant du DABSI du Secretariat general de l'ONU a fait une breve
presentation du travail et des previsions et a mis a la disposition des
participants trois documents du DAESI touchantl'objet du seminaire. L'analyse
economique globale et les projections du Secretariat de l'ONU donne un apercu
prospectif de l'environnement economique international dont les pays en develop­
pement ont besoin poru formuler leurs programmes de developpement individuels
et une base pour rendre consistantes les differentes projectio~a faites par
les commissions regionales et les agences specialisees.

Le modele. econometrique global (GEM) comrpenant deux modeles de deficit
(ressources et emplois) par pays pour environ 130 pays a ete utilise par Ie
Secretariat general de l'ONU pour les projections a long terme (5 a 20 ans)
qui ont servi entre autre, de baaa pour la determination des objectifs de
croissance de "la strategie internationale de developpement" de l'ONU pour
les annees 1970 et 1980. Le modele qui est maintenu a jour est actuellement
utilise pour les analyses socio-economiques incluant : i) l'estimation des
besoins en capitaux pour une croissance acceleree des pays. en developpement;
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ii) l'evaluation de niveaux des depenses requises pour atteindre les objectifs
d'alphabetisation et de sante; iii) les changements possibles dans la distri­
bution du revenu comme Moyens de developpement.

Plusieurs madeles multisectoriels elabores par les Nations Unies ont ete
brievement decrits. Le modele input-output global (GlOM) developpe par Ie
Professeur Leontief et ces collaborateurs comprenant 45 secteurs et 15 regions
a ete utilise pour les projections a l'an 2000 mais ne pouvait pas etre garde a
cause du manque de ressources. Recemment, deux modeles dynamiques d'optimisa­
tion ont ete developpes par une equipe dirigee par A.G. Grandeberg avec
A.G. Rubenstein comme principaux, en cooperation avec l'Institut
"Novosibirsk" de l'Acad-mi.e des Sciences de 1 'URSS. Les modeIes et les resultats
sont presentes dans un rapport sous presse du projet. Quoique ces variables
comprennent un grand nombre a deteL1miner de faeon endogene incluant Ie calcul
des prix "duels", elles requi.erenc ')LIsele donnees et t endena de donner des
solutions extremes qui ne sont pas faisables en realite puis que les contraintes
quantitatives ont ete introduites en vue d'eviter de telles solutions.

Le departement a ,"nssi ete un participant actif dans Ie Projet Link,
projet international et non-gouvernemental qui integre independamment les
madeles economiques nationaux developpes en un systeme de previsions globales
a court et illOyen termes et les scenarios ces projections. Les modeles nationaux
sont construits et maint.enus par des economistes locaux familiers, les
catacteristiqiJes nationales, institutionnelles, les caracteristiques des
comportements et les politiques economiques interieures. Les modeles econo­
metriques dans les systemes de liaison couvre presque toutes les economies
developpees et environ -.0 pays en developpement. L'Afrique est actuellement
couverte par 11 modeles de pays d'Afrique (Gabon, Libye, Nigeria, Egypte,
Ethiopie, Ghana, Kenya, Maroc, Soudan et Tunisie) et par deux groupes sous­
regionaux : autres main, developpas et autres). Un scenario recent du systeme
de liaison mantre que si les depenaes del,Hense des pays industrialises
etaient reduites a 0,7 pour du PIB, Ie PIB des pays africains en developpement
(exclus les membres de l'OPEC et l'Egypte) pourraient connaitre une croissance
additionnelle de 8,5 p. 100 dans les annees 1990 alors que Ie gain moyen pour
les autres pays en developpement seraient seulement 1,7 p. 100. Les modeles
econometriques de 17 pays africains (Cameroun, Ethiopie, Gabon, Ghana,
Cote d'Ivoire, Kenya, Madagascar, Maroc, Senegal, Sierra Leone, Somalie,
Soudan, Tunisie, l'Ouganda, Zaire et Zimbabwe) on recemment estimes pour etre
utilises dans Ie projet deliaison. Les modeles analysent les mauvement des
agregats macro-economiques en termes reelset normaux et projecte les
tendances des prix des pheno~enes monetaires de la balance des paiements et
passifs exterieurs.

Les reponses des 10 economies africaines au changement dans les 6 variables
representant les instrulnents de politiques interieures et exterieures et les
facteurs exterieurs ont ete etudiees dans les modeles : i) une devaluation
monetaire; ii) une reduction des depenses gouvernementales; iii) un accrois­
sement des paiement. nets de transfert par l'exterieur; iv) une croissance
dela demande mandiale; v) une croissance des prets commerciaux; et vi) une
croissance des prix des produits de base primaires. Les resultats de la
simulations experimentee confirme que ces petites ecoromies ouvertes avec
un systeme de changes fixes peuvent avoir des effets significatifs et
distinc,ts sur Leur situation macro-economique. Les raode l.es ont aussi indiques
l'existence des equilibres et etablit les orientations quantitatives des
decisions de politique economique.

________________________________________'r'
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En conclusion, Ie representant du DAESI a releve que l'experience du
Secretariat dans Ie modelage global et national, particulierement pour les
pays africains, est intense et il existe un angle plus ample pour l'intensifi­
cation de la cooperation avec Ie secretariat de la CEA en la matiere. En
particulier. il a suggere la possibilite de mettre en place des equipes con­
jointes du secretariat de la CEA, du DAESI et de la CNUCED pour assister lea
pays africains pour affiner leurs outils quantitatifs d'analyse des politiques
economiques.

3.7 Documents des pays sur Ie traitement des prix et les variables de la
balance des paiements

a) L'lle 11aurice

Le representant de l'lle Y~urice a informe les participants du seminaire
du progers realise dans £on pays sur la compilation de la ~lACs pour l'Ile Maurice
et de l'elaboration du mode a court terme ba.a sur la MACs. 11 a dit que les
differents compartiments de la MACs pour 1981 avait deja ete remplis et Ie
modele est pret pour demarrer. Cependant, il n'a pas ete possible pour installe
Ie modele sur l'ordinateur du Ministere de la planification economique et du
developpement a cause de l'indisponibilite du lecteur dt: langage "Fortran".
11 a ensuite clarifie la MACs desagregee et les differents modules du modele
avec un accent special sur les modules, les prix et les balances de paiements.

II a aussi mentionne les problemes qui ont surgi, notamment ceux qui sont
associes a la desagregation, programmation des activites economiques, calcul
des marges, la main-d'oeuvre qualifiee et les autres facteurs institutionels.

Une question etait posee sur la necessite et la pertinence des modeles
sophistiques dans les petites economies insulaires comme l'Ile Maurice. Les
modeles appropriees devraient etre elabores pour les pays pris individuellement
tenant compte des conditi.ons specifiques des pays. La MACs dans ce sens apparait
approprie puisqu'il s'apprete de la desagregation selon les besoins de
planificateur, c'est-A-dire la desagregation du compte du reste du monde
par la source de financement qui peut etre utilise pour controler la'situation
de la det ce ,

Le travail sur 1a MAC stavance d'une man1ere satisfaisante. Le modele
sera probablement installe l'annee prochaine A l'Ile ~~urice. Dans l'entre­
temps, Ie Ministere de planification economique et du developpement est en
train de preparer un document sur la Y~Cs a l'I1e Maurice de sorte que les
institutions et Ie public general puis sent se familiariser avec Ie potentiel
de l'analyse qu'offre une MACs.

b) Rwanda

Traitement des variables des prix et de la balance des paiements dans les
modeles MACs bases sur les previsions a court terma : cas du modele Umuganda
du Rwanda; reSume de la communication faite par M. Sebahakwa Augustin, A
l'occasion du seminaire.

Le modele macro-economique Umuganda du Rwanda est un instrument technique
de gestion at de prevision A court terme que Ie Ministere des finances et de
l'economie vient de mettre sur pied afin qu'il so it utilise pour preparer et
faciliter la prise de decision A caractere economique.
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Le modele se propose de mettre en exigus les relations existant entre
les principaux secteurs de l'economie nationale. II est base sur Ie Tableau
entrees-sorties (TES) qui lui permet de cerner les relations intersectorielles
et d'obtenir la l1atrice des echanges intersectorielles pour la production
domestique.

Le modeie Umuganda est done un modele "input-output" et les analyses
qU'il permet de faire prennent en consideration l'hypothese de Leontief selon
laquelle les intrants et les extrants en volume sont lies par une relation
lineaire et Ie fait que la relation entre les consommations intermediaires et la
la production totale est constante. Ceei n'est evidemment vrai qu'a court terme.
Voila pourquoi notre 'rES a besoin d'etre mis a jour regulierement.

Le role des prix dans cette analyse est d'etre un denominateur commun aux
elements du TES et d'en faeiliter l'examen. Notons que certains elements du

.TES tels que les i,;,pots et las profits ne correspondent a rien en termes
physiques, ils sont seulement exprimes en unites monetaires. La non-constance
a moyen et long terme des prix tendra a introduire des distorsions si on
ne la fait pas separement. Voila done pourquoi un traitement partieulier des
prix a ete prevu, non seulement pour tenir compte de ce problerne, mais aussi,
et surtout, pour .etudier les changements des prix et leurs causes. Cependant
merne si theoriquement, un prix peut etre attache. a chaque element du TES,
La manque de statistiques suffisamment detaillees et a jour fait que la
plupart des etudes utilisent un prix deflateur pour tous les produits d'un
secteur. Ce qui, grace au coefficient technique, permet de lier Ie niveau
de la production et Ie prix des intrants et d'isoler les effets de changement
des prix.

Dans sa forme actuelle, Ie modele Umuganda ne permet pas une analyse
explicite des prix. Cependant, Ie TES permet de suivre les efiats de conta­
mination d'une augmentation des prix (y compris salaires, profits et impots
indirects) les uns par les autres dont la connaissance est util~ au prev~s~on­

niste. Nous analysons done l'impact d'une augmentation de prix dans un ou
plusieurs secteurs sur les couts et les prix de vente dans d'autres branches.
pour ee1a, i1 suffit de connaitre ou de faire des hypotheses sur 1:evo1ution
des facteurs primaires eu des eomposantes de la valeur ajoutee: augmenta­
tion des salaires, relevement des impots indirects, etc. Theoriquement, on
aura la relation P = (1 - A) -1 Wqui lie Ie vecteur P des prix et Ie veeteur
Wde la remuneration totale des facteurs primaires. Ainsi, on arrive a.
repondre par exemple aux questions telles que "Quelle sera 1a repercussion
sur Ie prix de chsque produits d'un relevement de x p. 100: du taux de
salaires; des impots indirects; des pria des importations; des tarifs
douaniers; etc.

L'analyse des variations des prix est done faite en supposant que les
prix induites par un changement exogene d'un ou plusieurs prix se repercutent
effectivement et integralement sur les nouveaux prix des autres secteurs. On
n'ctudie pas encore Ie probleme d'une eventuelle substitution suite a l'augmen­
tation des prix des produits de consommation finale et des intrants.

Le modele. Umuganda comprend un module "Balande des paiements" qui traite
et etab1it un compte de la balance des paiements selon la presentation
habituelle de la Banque nationale du Rwanda et du Fonds monetaire international.
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Cependant, un petit probleme persiste en ce sens qc'~ne partie des services
non facteurs sont regroupes ensemble avec une partie des services facteurs.
Nous avons l'intention de desagrege cette rubrique avant, d'insc~ire les
services facteurs et les services non-facteurs dans le fich ier "scenario".

Le module "balance des paiements" etablit egalement un conpte recapi­
tulat~f,relstif aux principales donnees ,du comcerce exterieur. Notons pour
terminer que le traitement de la balance ,des psiem~nts est base sur ,les
donnees exogenes lies dans Ie fichier "scenario". Ceci pour dire donc que
le modele Umunganda n'est pas encore parvenu au niveau d'endogeneiser la
balance des paieoents. ce qui n'empeche pas au previsionniste ou au gestion­
naire de l'economie nationale de faire des simulations utiles.

3.8 Discussions sur les modeles de prevision a court terme bases sur la MACs

Dans lesdiscussions qui ont suivi, les participants ont souleve la question
de savoir dans quelle mesure~ les modeles de prevision a court terme tient
compte des probleoes de la sous-utilisation de capacite que confrontent
beaucoup des economies africaines a ce mo~nt et dans quelle mesure les pret~

qui sont octroyes pourraient efficacement etre utilises pour resoudre
ce probleme de l'utilisation de la capacite.

Le representant de la DAESI a loue Ie travail de la CEA sur les modeles
de prevision a court terme utilisant l'approche de la MACs, particulierement dans
cette periode U~ temps ou les pays africains sont confrontes par plusi eur s
problemes a court terme de ls balance des paiements, du poids de la dette,
des calamites naturelles (secheresse, desertification et innondations) et les
crises socio-economiqueso 11 a mis i'accent sur le fait qu'aujourd'hui les
activites de travail des diverses institutions internationales comme la
Bsnque mondiale, le FMI et la DABSI s'orientent vers la solution des problemes
a court terme et s'eloignent de plus en plus des etudes de perspectives a
long terme des annees 60 et 70. La collaboration entre la CEA et la DABSI dans
le domaine de la prevision a court terme est done tres pertinente.

Le representant de la 'CNUCED a aussi Loue le travail entrepris par le
Secretariat de la CEA, en particulier les efforts entrepris pour incluye les
variables de la balance des paiements dans les modeles prevision a court
terme. 11 s dit que ce travail correspond a ee que le CNUCED est en train de faire
faire pour les pays en developpement, notamrnent dans le domaine du commerce
exterieur. 11 a fait quelques observations pour la clarification de certaines
equations du modele relative a la balance des paiements pour les alligner avec
les hypotheses de la CNUCED et de la Banque mandiale, particulierement, en ce
qui concerne le traitement des importations et exportations f.o.b.

Theme 4 : Modelage du secteur energetique en vue d'ameliorer la balance
ofnergoftique

4.1 "L'analyse et le modelage, la situation energetique en Afrique" (Dr. V.E.
Schevtsova)

Ce rapport traite la methodologie d'enquetes des conditions energetiques
des pays d'Afrique. Les problemes majeurs ont ete identifies et comprennent
l'analyse du domaine de l'enquete, la modelisation au sujet de l'enquete qui
coneerne la production de petrole etddeggaz dans les pays africains; les
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les performances de l'equilibre energetique globale et l'agencement general du
modele sur la situation energetique de l'Afrique. Les coefficients structurels
et les principaux elements du tableau d'equilibre permettent de mettre en
lumiere Ie role et la place de certains pays africains dans la division inter­
nationale du travail et dans la situation energetique mondiale.

4.2 Elaboration de codele du secteur de l'energie pour aoeliorer l'equilibre
de la balance energitique (n. Bugenbe P.K.)

En presentant Ie document intitule "elaboration de modele du secteur energe­
tique pour ameliorer l'equilibre de la balance energetique~ Ie representant
de la CEA a d'abord note Ie role capital de l'energie darts Ie processus de
production et de consommation. L'energie est necessaire a l'agriculture,
l'industrie, les transports, la construction et les services. II a releve
qu'actuellement, les questions energetiques ne sont pas considerees comma
critiques comma dans les annees 1970. Apres la hausse des prix du petrole, cela
etait en partie due a la baisse recente des prix du petroIe et a l'urgence de
nombreuses zones critiques dans les pays africains telles que les penuries
alimentaires, les problemes de la dette et les difficultes chroniques de la
balance des paiements.

II est toutefois, bien connu que l'Afrique a un serieux probleme d'energie
caracterise par a) la penurie de devises pour l'importation de l'energie;
b) la desertification resultant de la deforestation massive due a l'usage
etendu du bois; c) a l'inefficience de l'utilisation de l'energie; d) a
l'inexploitation des ressources energetiques.

Compte tenu du manque de devises, Ie representant de la CEA a fait ressortir
qu'en depis de la baisse recente des prix du petrole, beaucoup de pays africains
auront encore a faire face a des problemes pour couvrir leurs importations de
petrole. Cela est du au faible taux des crcissances des exportations, au bas
niveau des prix des produits de base et au lourd fardeau du service de la dette.
Aussi, beaucoup de pays africains importateurs de petrole ont reduit leurs
niveaux d'importation de petrole de faton significative. Mais la rehabilitation
et 1a relance des economies africaines exigera encore plus d 1importations

de petrole.

Concernant Ie probleme de la deforestation, cause par l'utilisation du bois,
Ie representant de la CEA a mis l'accent sur, Ie fait que Ie probleme est tres
serieux. II menace beaucoup de pays africains de desertification, mais
aussi de penurie de ressources energetiques pour les populationsrurales. En
outre, ] 'extension de la desertification a aussi affecte l'agriculture par les
.'rieuses degradations des sols qui en resultent.

4.3 Les documents presente~ par les pays en matiere d'elaboration de modele sur
Ie secteur de l'energie

L'experience du Burundi sur l'e.ergie

Le representant du Burundi a donne l'experience de son pays sur l'energie
en disant que Ie modeme "energie" etant attribuable au cadre sectoriel du
systeme de planification, se compose de deux elements, a savoir Ie modele
"carburant" et Ie modele "electricite". Le sous-modele "carburant" fournit
des previsions pour cinq categories de carburant importe, une production
locale de produits petroliers etant inexistante.



E/ECA/PSD.SI9/Add.1
Page 31

Le soua-rsodeIe ",Hectricite" permet des p reva.aaons de l' offre et de la
demande d'electricite. L'offre locale est determinee par la realisation des
projets d'electrification urbaine et rurale prevus ou en cours. L'ecart
entre la demande et l'offre est couvert par des importations.

1. Carburant

Jusqu'en 1981, les importations de carburants ont ete esumees de facon
globale pour une fonction d'importation unique exprimant le rapport du volume
d'importation par rapport au PIB du secteur secondaire. Vu un coefficient
d'elasticite tres eleve se situant entre 1,4 et 1,6, ainsi qu'une flambee
du prix du petrole, il s'est avere indispensable d'approfondir l'analyse des
importations futures. Depuis lors, on fait la distinction entre cinq
categories de carburants, a savoir

1. Essence
2. Fuel oil
3. Gas oil
4. Petrole lampant
5. Autres produits petroliers.

L'evolution previsionnelle pour chaque categorie est liee soit a la
croissance du PIB du secteur secondaire, soit a la consommation des grands
utilisateurs industriels en fonction de leurs be$oins de produits. En plus,
une partie de la consommation de gas-o~l vari~>selon le rythme des investis­
sements dans la consturction des rqutes. La pius grande partie des importa­
tions du fuel-oil est consommee par trosi ~treprises, a savoir une brasserie,
un complexe textile et une u~ de the. an appliquant des coefficients
techniques aux productions de la biere et les tissus,on calcule ainsi les
besoins "" importations J,revisionnelles./

La consommation du petrole lampant s'adapte au rythme de la croissance
demographique. Les autres produits petroliers consistent surtout en hydro­
carbures gazeux et asphaltes. Dans les previsions, on a retenu une augmenta­
tion constante de leur consommation par an.

II. Electricite

Dans ce sous-modele, une distinction est faite entre la consommation
d'electricite a Bujumbura (capitale du pays) et celIe des autres provinces.
S'agissant de la consommation a Bujumbura, nous distinguons deux principaux
groupes de consommations d'electricitp ;

par particuliers;
- par Ie gouvernement.

En ce qui cone erne la demande a Bujumbura, on a effectue plusieurs tests
de regression avec Ie PIB total, le PIB cOllllllercialise, le PIB du secteur
secondaire et le PIB du secteur public. A la fin, on a retenu trois relations
stockastiques. Pour les autres categories de demande, on a suppose une
croissance selon les tendances des sept dernieres annees.

Au niveau des autres provinces, une distinction est faite entre l'energie
produite par les groupes electrogenes et celIe produite par les centrales hydro­
electriques installees au Burundi.
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4.4 Discussions sur l'elaboration des modeles du secteur de l'energie

Dans la discussion du document, les participants ont mis l'accent sur la
nature pervertie du probleme energetique de l'Afrique comportant, d'une part de
bas niveaux de consommation de l'energie et d'autre part un fardeau tres lourd
des importations d'energie. Un participant a indique que Ie probleme de
l'energie allait s'empirer en Afrique plut6t que de s'ameliorer. Toutefois.
dans l'analyse systemati~ue de l'ampleur du probleme il etait necessaire de
faire des projections a la fois de l'offre et de la demande compte tenu
des beeoins ~'investissement. A cet effet, Ie modele de la CEA devrait etre
elargi. Aussi. dans l'estimation de la demande, une attention particuliere
doit etre accordee aux differentes strategies que les pays africains adopteront.
La mise en oeuvre des differentes strategies dans des domaines comme ceux
de l'industrialisation devraient entrainer des niveaux de demande differents.
Une question a ete aussi soulevee au sujet de l'applicabilite du modele dans les
pays africains. II a ete aussi suggere qu'il etait necessaire d'analyser tous
les facteurs y compris la population qui influe sur la demande d'energie. En
definitive, un eclaircissemen~ a ete demande sur l'incidence des prix eleves
du petrole sur la demande en Afrique,

En reponse,a ces diffarentes questions, Ie representant de la CEA a indique
que Ie probleme de l'energie en Afrique etait vraiment perverti. Pour cette
vision, il etait neeessaire de l'analyser de faeon approfondie. Dans ce sens,
Ie systeme propose etait un debut. Concernant l'application du modele, Ie
representant dela CEA a indique l'exemple donne dans Ie document pour illustrer
les differents scenarios qui pourraient etre analyses. Concernant l'effet
cesprix de l'energie, Ie representant de la CEA a informe la reunion que
beaucQup de pays importateurs de petrole avaient reduit Ie niveaux de leurs
importations. Dans certains cas, 'les niveaux ont ete si 'drastiquement reduits
que les activites de productio~ ont ete tres affectcis.

Theme 5 : Cooperation economique entre l'URSS et les pays africains

5.1 Etat et perspectives de cooperation s economique et scientifique entre
l'URSS et les pays africains (par Ie Prof. Tchetvertakov W.A., expert en commu­
naute d'Etat de l'URSS pour les relations economiques avec l'etranger)

Dans son rapport, i1 a decrit la cooperation de l'URSS avec les pays
2fricains. Le Gouvernement sovietique accorde une grande attention aux
perspectives de cooperation avec les pays africains. Un accord a long terme
est conclu entre l'URSS et certains p~ys tels que l'Angola, l'Ethiopie. Ie
Congo, la Tunisie, Ie Maroc et certains autres. Pres de 22 000 etudiants
africains ont ete formes en URSS.

Avec l'aide de l'URSS, il a ete constnuit 1 500 ecoles et grandes ecoles
en Afrique. La treizieme session de l'Assemblee Generale de l'ONU a declare que
l'aide aux pays africains est la politique de l'Etat de l'URSS. L'aide finan­
ciere est offerteprrl'URSS a des conditions profitables aux pays africains.
Cependant, les besoins d'aide pour les pays africains atteignent 150 millions
de dollars des E.U. Le Prof .. Tchetvertakov a decrit certains projets de
developpement de la cooperation dans la construction d'entreprises completes
foumissant des procedes technoIogiques modemes,
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5.2 La cooperation entre l'URSS et la CEA (Dr. M.O. El-Egaily)

Le representant de la CEA a loue la cooperation economique et technique
existant de longue date entre Ie Gouvernement de l'URSS et la Commission
economique des Nations Unies pour l'Afrique. II a fait ressortir que cette
cooperation ouvre· une large gamme d'activites d'importance cruciale pour Ie
developpement de·la region africaine. II a exprime sa gratitude que la coope­
ration soit etendue au domaine tres important de formation de planificateurs
africains en matiere de planification du developpement economique et du fait
qu'el1e ait meriee particulierement avec l'eminent et renomme Institut de Sciences
socio-mathematiques (a l'Academie des Sciences de l'URSS. II a exprime son
espoir que cette cooperation avec l'Institut et avec des institutions similaires
de l'URSS ai11e de l'avant et s'etende a tous 1es niveaux.

Le representant de 1a CEA a mis l'accent sur 1es besoins de renforcer 1a
cooperation dans deux domaines specifiques d'importance significative pour 1e
developpement de 1a region africaine et que des efforts devraient etre f~its

. pour explorer dans plus de details 1es voies et moyens de 1es realiser pleine­
ment.

6. Voyage d'etude

La reunion a aussi effectue un voyage d'etudes a Riga en Repub1ique
Lutovienne. Au cours de ce voyage, 1es participants ont visite l'Institut
d'Etat pour l'economie de l'Academie des sciences de 1a Republique de Lutovia.
Les participants ont ete informes des modeles qui sontutilises. II s'agit
en particulier ~u·modeledu secteur agricole et d'un systeme regional
integre d'input-output. Une demonstration sur ordinateur a ete egalement faite.
A la fin de la visite a Riga, les participants ont aussi visite la ville
touristique d'Urmala.
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RECOMMANDATIONS DU SEMINAIRE

Theme 1 : Integration du secteur informel dans la planification multisectorielle

Etant donne l'importance et Ie role croissant joue par Ie secteur informel
dans les domaines de la promotion de l'emploi, les possibilites de gagner les

'revenus, l'acquisition des competences, et la satisfaction des besoins fonda­
menta~ des economies africaines, il est recommande que :

1. Les gouvernements prennenf des mesures positives pour integrer Ie secteur
informel dans leur processus de la planification macro-economique. Pour realiser
cet objectif, il est recommande que les gouvernements :

a) prennent des ~sures pour corriger l'image negative actuellej

b) organisent les semlnaires au niveau national pour constituer un cadre
d'echanges des itiees entre les planificateurs, rechercheurs, et la
populationj

c) accroissent la collecte des donnees sur Ie secteur informel et mettent
a jour l'information existan~ej

d) identifient les domaines ou Ie secteur degage une contribution
eigaificative et initient des programmes appropries d'assistancej

e) prennent das mesures qui ti'endront compte de la nature particuliere du
secteur pour accroitre sa contribution au developpement national.

2. Les Ninistres africains de planification et de developpement national
donnent a la CEA, en collaboration avec d'autres agences internationales,
Le mandat pour :

a)

b)

accroitre leurs activites dans Ie secteur informel, particulierement
dans les domaines de l'integration macro-economique;

entreprendre les recherches, la collecte de donnees, et l'analyse
du secteurj

organiser des tables rondes/seminaires des planificateurs africains
sur Ie secteur informel.

Recommendations sur les modeles de previsions a court-terme bases sur
la matrice de comptabilite sociale (MACs)

Etant donne que pour Ie moment, les pays africains en developpement sont
cCnTrontes a des plus grandes incertitudes du fait des chocs exogenes (notam­
ment les fluctuations de prix de marchandises, conditions climatiques, etc.) et
qu'il y a necessite d' adopter et mettre en place des modeIes de pr';vision
a court terme qui pourraient aider les planificateurs africains pour analyser
et controler l'evolution de leurs ~conomies reapectives e~ proceder aux
ajustements necessaires a temps, Ie seminaire recommande que

1. Le secretariat de la CEA renforce et etend ses activites sur les
modeles de prevision a court terme pour y inclure autant de pays africains que
possible, prenant en compte des caracteristiques specifiques de chaque pays
des variables financieres, les prix et la balance de paiements qui Bont
des sujets pertinents de prevision a court termej

--------------------------------------------------, ,
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2. Le secretariat de 10 eRA. en collauoration avec dtautres organisations
internationales specialisees. devront a~der les pays africains a organiser leur
systeme de donnees en matrice de comptabilite sociale (MACs) qui est cons ide­
ree comme un instrument puissant d'analyse et de prevision economique, les
donnees relatives aux balances intersectorielles (les coefficients techniques
entrees-sorties et leur dynamisation). A cet egard, l'assistance devra etre
donnee aux pays africains pour :

installer une base de donnees adequate. des que possible et
appropriee;

fournir des cquipements informatiques a travers les arrangements
bi1ateraux et mu1ti1ateraux;

former le personnel local dans 1a manipulation des modeles de
prevision a court terme en envoy ant 1es consultants pour 18 formation
sur place ou en octroyant des bourses d'etudes pour la formation
a la CEA ou a l'etranger; ,

d) etablir une unite de prevision a court terme dans 1es minis teres/
departements de planification comme un instrument institutionnel
de suivi;

e) obtenir les informatioIl3sur l'experience des autres pays dans la
construction des mode1es de prevision a court-terme;

f) integrer les modeles des pays africains dans 1e projet "Link" mondial.

3. Les pays africains devront mener des enquetes independantes pour assurer
la coherence interne des plans de developpement a court et a long-terme. Ces
enquetes comprennent, entre autres, les enquetes de menages, enqaetes
industirel1es, 1es enquetes de population, des pri~ des donnees financieres et
commerciales, etc.

Theme 3 : La construction des modeles sur l'energie

Les participants:

Considerant l'importance des secteurs de transport et energie pour
l'harmonisation et l'acceleration du deve10ppement des pays africains;

Conscientsdu fait que les couts de l'cnergie sont re1ativement cleves.
donc contribuent aux couts tres eleves de transports pour les pays africains

en general et pour 1es pays moins avances en particulier;

Conscient~ aussi de 1a necessite d'ameliorer. Is gestion des ressources
energetiques di~ponibles aussi bien que 1es investissements en transport;

Considcrant 1e COllt cleve de transport et energie dans 1es pays en
developpement;

1. Recommandons aux pays africains :

a) de collecter autant de donnees que possible pour permettre 1a
construction des modeles incorporant les secteurs de transport
et d'energie;



E/ECA/PSD.5/ 9/Add.l
Page 36

b) de consaderer la pl amr i.car ron de l' enezgfe comme une part
integrante de leur planification de 1eveloppement economique et
social;

c) d'explorer les sources renouvelablcs de l'energie;

d) de construire et w2ttre en 02uvre les programmes d'afforestation
et de reafforestation pour assurer Ie disponibilite permanente
du bois de feu dans les milieux ruraux et stopper Ie tendance
de degradation rapid8 resultaat de la deforestation;

e) d'accroitre la coope~ation dans les do~ines de l'energie sur Ie plan
bilateral aus s i, bien c;~' a t:tOV8r~ lees gi'cupemerrts soua-r'egfoneux tels que
Ie SAllCC, CEDEAO, ZEP, 8tL. at assurer la conservation de l'energie;

2. Demande a la CEA et a l'Academie des Sciences de l'Union Sovietique :

a) d' assister les pays africains desirant d'introduire un sous modele
sur l'energie,et Ie traasport dans les modeles existants ou
construire des modeles en envoyant dans des pays africains les
experts et les equipements necessaires;

b) d'accorder une ansi~tance technique et materielle concernant la
programmation fur l'c,dinateur at 1a traitement des statistiques.

Theme 4 : Recommaniations sur la planification regionale et sectorielle

Prenant note de l'i~ortance de la planification globale appuyee par
une planification regionale coherente et efficiente;

ConscienLS de ia n~ceSb1~~ d~ ~uu£uOllner ies po11tiques sectorielles pour
une meilleure articulation des ecor.omiGS des pays africains;

I.es pa:rticipants du seminaire recommandent ce qui suit, relatif a la
planification multisectorielle :

1. mettre en place, progressivement, un systeme d'information et de
donnees regionales;

2. Prendre en consideration, la ou c'est possible, l'aspect regional
dans 1'.elaboration des plans nationaux a moyen et long-ternle;

3. Creer des structures regionales de planification et donner a celles
qui existent deja des moyens appropries dans la modelisation;

4. Etablir les mecanismes appropries pour la decentralisation de la
gestion et de Ie planification;

5. Construire des modeles simples qui peuvent montrer l'effet de
l'integratioll des pays africains dans des domaines tels que Ie
commerce et les transports;

6. Accroitre l'assistance technique de la CEA aux pays africains pour
la preparat.Ion d.: ..' p Lar.s d; deveIoppement ,

-----------------------------------,.....,.
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Recommandations sur la cooperation dans Ie domaine des model~s de
planification et de gestion macro-economique

Le seminaire

• Prenant note des different stades de developpement dans la construction des
modeles dans les pays membres de la CEA;

Considerant que l'echange de l'information et d'experiences est toujours
enrichissante;

Considerant les possibilites de cooperation entre les agences specialisees
internationales et gouvernementales;

Considerant finalement qu'aujourd'r.ui plus que dans Ie passe, la planifica­
tion et la gestion nationales de l'economie nationa1e deviennent de plus en
plus inseparables avec l'utilisation des mode1es de planification et de
gestion macro-economique.

Recommande :

1. L'intensification de 1a cooperation dans Ie domaine de la modelisation
entre tous les pays membres de 1a CEA y compris l'organisation entre eux
d'un systeme d'echanges d'information et d'experiences d'un cote et,
de l'autre, entre ces pays et 1a CEA. A cet egard, 1a CEA devrait
entreprendre et encourager ces formes de cooperation;

2. Le developpement d'une te11e cooperation entre les pays africaines et
1a CEA d'un cote et Ie renforcement de l'experience et de 1a competence
des organisations internationales et gouvernementaux specialises qui sont
de nature a promouvoir l'uti1isation de la modelisation dans 1a plani­
fication et la gestion macro-economique;

3. L'encouragement des reunions scientifiques pour 1a promotion et Ie
deve10ppement de la mode1isation dans les pays africains; pour ce faire,
1a CEA devrait explorer toutes 1es possibi1ites et beneficier de l'expe­
rience de l'Union Sovietique, en particulier de l'experience de
l'Institut Central des Sciences economiques et mathematiques et de
l'Academie des Sciences de l'URSS et des organismes similaires de
l'URSS.
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